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Des centaines de mi l l iers Est-ce pour courir se mettre au service de l'impéria­
lisme et en recueillir les miettes que des dizaines de 
milliers de Vietnamiens, hommes, femmes, enfants, 
fuient aujourd'hui leur pays, dans des conditions 
désastreuses ? Est -ce leurs «goûts de luxe» qui les 
conduisent à risquer ainsi la mort à chaque instant, 
par noyade, famine ou maladie ? Est-ce cela qui les 
conduit à Poulo-Bidong où sur moins d'un k m 1 , 3 500 
d'entre eux qui y vivent entassés, peuvent périr 
demain si l'unique point d'eau de l'île vient é être 
asséché ? 

Oui, c'est cela répondent les autorités de Hanoï, 
qui, tel le Premier ministre vietnamien Pham Van 
Dong, exploitant le passé anti-impérialiste du Vietnam 
pour justifier leur politique actuelle, proclament que 
les émigrés vietnamiens d'aujourd'hui ne sont que 
«parasites» et «privilégiés». Oui, répond L'Humanité. 
qui se fait comme â l'accoutumée l'écho des «ex ­
plications» de La Pravda et de Hanoï, et s'en prend 
dans son édition de vendredi au mouvement de 
solidarité avec les réfugiés, opposant ceux-ci , pures 
victimes des mirages de l'occident, à la grande masse 
du peuple vietnamien. Les réfugiés, nous dit tran­
quillement L'Humanité, ce sont «ceux qui ont appro­
ché la vitrine capitaliste. Ceux qui en profitaient 
parfois. Ceux qui ne comprennent pas qu'une gan­
grène ne peut se soigner qu'en lavant profondément 
la plaie. Ceux qui ont été matraqués par la propagan­
de du «monde libre». 

Sans doute, la plaie ouverte par de longues années 
d'oppression impérialistes, par l'immensité des rava­
ges dûs à l'agression infiniment brutale des États-Unis, 
à la corruption et la pourriture, introduites par l'armée 
américaine à Saïgnn, rendait les tâches de recons­
truction du pays ardues et d'uutam plus urgentes. 
Mais, comment pourrait-on expliquer par telle ou telle 
difficulté de reconstruction que. quatre ans après la 
fin de la guerre avec l'impérialisme américain, le flux 
des émigrés ne cesse de s'accroître et que le 
gouvernement vietnamien envisage froidement, pour 
une longue période, l'expulsion chaque mois, d'au 
moins 10 000 citoyens vietnamiens ? 

En réalité, le jugement porté contre ceux qui fuient 
le Vietnam n'a d'autre objet que de faire oublier la 
réalité de ce qu'ils fuient. Ce qu'ils fuient, c'est une 
dictature imposée au peuple vietnamien, aujourd'hui 
spolié des fruits de sa victoire contre l'impérialisme 
U S , ce sont les campagnes de persécution contre 
les minorités nationales, c'est la conscription générale 
pour aller faire la guerre contre le Cambodge ou 
d'autres pays voisins, parce que les dirigeants de 
Hanoï, au lieu d'engager leur pays sur la voie de la 
reconstruction nationale, et de mobiliser le peuple 
pour cela, se sont lancés â corps perdus dans des 
guerres d'agression afin de réaliser leurs rêves expan 
sionnistes. Les départs massifs du Vietnam, consé­
quence de la politique d'oppression et de misère 
menée par les autorités de Hanoï, sont aussi le fait 
d'une politique délibérée, programmée, de ces auto­
rités. 

Qui sont tes émigrés ? Pour la plupart, ce sont des 
Vietnamiens d'origine chinoise qui, depuis plusieurs 
années déjà, et plus particulièrement depuis un an et 
demi, font l'objet d'une campagne systématique de 
discrimination et de persécutions. C'est cette politique 
d'oppression des masses à l'intérieur, reliée sur le plan 
extérieur à la politique antichinoise de Hanoï, qui a 
abouti à l'expulsion vers la Chine de travailleurs et de 
cadres du Nord ayant contribué depuis plus de vingt 
ans à l'édification socialiste dans cette partie du 
Vietnam. C'est cette politique qui aboutit au départ 
contraint et forcé de fractions entières de la popula­
tion du S u d , dont des petits artisans et des petits 
commerçants, qui, souvent comme à Cholon, heut 
liou de la résistance du FNL dans les villes, avaient 
participé è la lutte de libération nationale. 

Depuis que le gouvernement de Hanoï a entrepris 
de porter la guerre dans toute l'Indochine, les vagues 
de réfugiés ne cessent de croître, les jeunes étant plus 
nombreux à refuser d'aller se battre contre des 
peuples frères, et à fuir la misère d'une société rendue 
de plus en plus exsangue par la politique d'agression 
de son gouvernement. Ajoutant è l'odieux, le 
gouvernement vietnamien ne va-t-il pas jusqu'à 
organiser le racket! des émigrés en instance de 
départ, en taxant chacun de 3 000 dollars, ce qui leur 
a permis déjà de rembourser à l ' U R S S pour 100 
millions de dollars «d'aide militaire»... 

Suite de l'éditorial en page 16 

de Vietnamiens sacrifiés 
par Hanoï 
L'Humanité à la rescousse 
des autorités vietnamiennes 

NICARAGUA 
Les forces sandinistes 

prennent le «fortin» de Léon 
et bombardent Managua 

L'exécution d'un journaliste américain par les soldats 
de Somoza pèse sur la conférence de l'Organisation 
des Etats américains. u r e e n p a g e i e 
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REVUE DES REVUES 
De la révolta a la révolution 

— oi .-.«..- . — — n . .... . . . . . . . . . . . 

Dana Rebelles N° 17, un ar­
t ic le sur les jeunes postiers de 
la rég ion par is ienne : «A 
Paris, la poste c'est la pro­
vince». Vo ic i comment Us 
ressentent cet ex i l loin de leur 
« p a y s » . 

Maintenant Paris. On en discu­
te souvent, de notre premier 
débarquement à la gare Mont­
parnasse ou à celle d'Austerlitz, 
le ticket de train (aller seulement) 
offert par l'administration, afin 
de rejoindre notre «affectation». 
Pour les plus anciens, il y avait 
du merveilleux dans cette arrivée 
à Paris. Avant, on montait à 
Paris. C'était le moyen d'acquérir 
le prestige et quand le postier 
retournait chez lui, c'était avec 
l'auréole du «parisien». Aujour­
d'hui, les jeunes réagissent au­
trement. Paris C'est invivable, les 
gens dans le métro. Ils ont de 
«ces tètes» I Et les premières 
difficultés aidant (recherche du 
logement, foyer PTT ) , Paris c'eit 
le bagne, c'est un four, c'est 
épuisant. Il faut en sortir le plus 

vite possible. Aussi , pour bien 
des jeunes postiers (et encore 
plus des postiers comme les Filles 
des chèques) il faut à tout prix 
que Paris soit noir. On y travaille 
le plus possible (par exemple en 
faisant des remplacements) pour 
avoir plus de jours de congé. 
On y son le moins possible 
(autant réserver ses forces pour 
les bals de la région). On s 'y 
installe le moins possible (une 
minable chambre d'hôtel ou une 
chambre au foyer ) . Cer ta ins 
mêmes renoncent à se faire des 
amis. D'autres s'en font mais 
pour noyer en commun le mal 
du pays dans l'alcool. 

Par contre, le pays est idéali­
sé. Les copains sont là-bas. 
C'est là-bas qu'on connaît sa 
compagne ou son compagnon. 
On se préoccupe deux fois plus 
qu'avant de l'actualité locale. 
On devient aussi (si on ne l'était 
pas) un supporter de l'équipe 
locale. On s'inscrit au cours de 
breton ou on entretient son 
parler du Sud-Ouest. 

A Paris, la poste c'est la province 
Ainsi les années passées à 

Paris, ce sont pour certains des 
années perdues, le trou noir 
dans une vie, comme le service 
militaire. On ne vit à Paris que 
pour le retour en province. 
L'administration l'a bien compris 
en instituant comme sanction le 
«demi-choix» , qui retarde ou 
empêche tout retour au pays. 

Le retour fréquent au pays 
limite considérablement l'inves­
tissement dans le syndicat ou les 
activités politiques. De plus, la 
perspective d'une petite «recette 
distribution» (bureau de poste de 
campagne) permet à certains de 
supporter le pire aujourd'hui. 

Aussi , la révolte qui se déve­
loppe chez les jeunes postiers est 
en partie contrecarrée par l'ob­
sédant «mal du pays» . 

Mais bien souvent le retour au 
pays, certains ne l'attendent 
plus. On se marie à Paris, on 
élève des enfants à Paris. . . 

Dans le m ê m e n u m é r o , l'In­
te rv iew d'une équ ipe de foot 
fémin ine . S a n s vouloir repro­

duire le s ty le m a s c u l i n , elle 
c r é e , cer tes a v e c d i f f icu l tés , 
une or iginal i té tant du point 
de vue technique qu'au ni ­
veau de l 'ambiance. 

Quelle est votre conception du 
foot et ce que vous essayez de 
mettre en pratique dans votre 
équipe ? 

Caroline : Pour moi, un foot 
sans jeu collectif, c'est en­
nuyeux. J e ne m'amuse pas si je 
ne touche pas la balle, si les 
aut res ne la touchent p a s . 
J 'essaie sur le terrain de mettre 
en pratique mes idées. Des idées 
sur le jeu collectif, nous en 
avons, mais ce n'est pas tou­
jours facile de les réaliser. Le 
foot est aussi traversé par le 
reflet de la société. C'est celui 
qui magouille le plus et qui est le 
mieux placé (le plus hautl. 
Comme au niveau professionnel, 
amateur, et c'est ce qui vient 
très vite au plan féminin (achat 
et vente des joueuses et ma­
gouilles pour les avoir). Ça, c'est 

le côté écœurant. Malheureuse­
ment, on ne peut rien contre. L a 
société est sur des bases malsai­
nes et le foot aussi . Le foot 
féminin suit, ce n'est pas « le 
paradis» dans un enfer. 

Dans notre équipe, nous es­
sayons de lutter contre cela. Par 
le jeu, beaucoup par la régularité 
de l'équipe, de l'ambiance, sans 
coups. Nous essayons de prou­
ver que l'on peut jouer au ballon, 
s'amuser, s'exprimer, tout en 
gardant notre personnalité. Ma 
personnalité, elle, tend à un jeu 
collectif ; mais il peut y avoir des 
filles qui aient une personnalité 
qui tende vers un jeu individuel. 
Il faut, avec les différentes 
personnalités, tendre à établir un 
bon jeu. L'ambiance joue beau­
coup. Tu ne peux pas demander 
de jouer collectivement sans 
bonne ambiance. Si c'est chacun 
pour soi dans l'équipe tu retrou­
ves la môme chose sur le terrain. 
Ainsi que le comportement dans 
la vie. Nous, nous sommes pour 
un jeu offensif. 

L'appel de Cracovie 
J e a n - P a u l I I es t - I l le 

Khomelny des paya de l 'Est t 
E n tout cas , son voyage 
tr iomphal en Pologne susc i te 
bien des interrogations, aux 
quelles tente de répondre , 
pour une part , K . S . Karol . 

Pour un athée d'origine polo­
naise comme moi, rôfractaire 
depuis toujours aux mythes du 
nationalisme et du catholicisme, 
si étroitement môles dans le 
patrimoine historique de ce pays, 
le voyage triomphal du pape 
Wojtyla en Pologne inspire né­
cessairement des sentiments très 
contradictoires. 

L'événement, constatons-le. 
est énorme, et ses prolonge 
ment s ne tarderont pas à peser 
sur nos destinées à tous. J a ­
mais, depuis octobre 1917, des 
foules aussi grandes n'ont pu se 

réunir dans un pays gouverné 
par des communistes, comme 
l'ont fait les catholiques polo­
nais, la semaine dernière, sous 
leur propre drapeeu, avec leurs 
propres chants et leurs propres 
mots d'ordre. Quelque huit mi-
lions de personnes, de tous âges 
et de toutes les conditions 
sociales, ont participé à ces 
manifestations politico-religieuses 
pour plébisciter leur pape. Leur 
exemple servira peut-ôtre aux 
autres slaves, invités explici­
tement par le pape à défendre, 
eux aussi, les droits. 

Les pèlerins polonais, pour leur 
part, ont déjà réussi à inscrire 
une page nouvelle dans l'histoire 
du bloc socialiste. Ils ont révélé 
sa vulnérabilité interne, en fai­
sant apparaître l'incapacité de 
ses gouvernants à répondre aux 

besoins profonds des hommes 
qui réclament autre chose qu'une 
simple amélioration du niveeu de 
vie. Avant de repartir pour 
Rome, le pape a donné une 
accolade au président polonais 
Henryk Jablonski et a félicité les 
autorités civiles pour leur «coura­
g e » . 

Vainqueur de l'épreuve, il a 
rendu ainsi hommage à son 
adversaire infortuné : n'a-t-il pas 
montré que c'est l'Eglise et non 
pas le Parti qui incarne les espoirs 
des Polonais, et que l'autorité du 
pape pèse, dans ce pays, d'un 
poids infiniment supérieur à celui 
du secrétaire du PC et de tous 
les dignitaires de l'Etat ? 

UN E T O N N A N T M E L A N G E 

Parler dans ces conditions de 
la «tolérance» d'Edward Giere* 

envers la religion paraît pour le 
moins illusoire. On a l'impres­
sion, vu le rapport de forces 
existant, que c'est le pape et son 
Eglise qui tolèrent encore le 
régime de Varsovie, faute de 
pouvoir, pour l'instant, le ren­
verser, par une action non 
violente, et pour ne pas courir le 
risque d'une intervention étran­
gère. Il est évident que, si le 
Parti gouverne encore en Polo­
gne, il n'y règne plus ( . . . I . 

Ce voyage a donc montré à 
quel point tes Européens de l'Est 
éprouvent le besoin de se réunir, 
de communiquer, de croire en 
quelque chose qui puisse donner 
une finalité à leur vie. Nous le 
savions déjà auparavant, grâce 
aux dissidents, qui ne sont 
qu'une minorité ; mais la se­
maine dernière, nous avons vu 

huit millions d'hommes exprimer 
sans équivoque ce courant nou­
veau. S i les forces laïques — qui 
en Pologne, avaient un enra­
cinement et une force plus 
grands qu'on ne le croit généra­
lement - ne se montrent pas è 
la hauteur de leur tâche, on peut 
être certain que l'Eglise récupé­
rera la totalité de ce courant et 
occupera toute la place — dans 
la vie politique de la Pologne, 
d'abord, et dans celle des autres 
pays de l'Est, ensuite. Le pape 
slave a beau être post-conciliaire 
et ouvert au dialogue, il ne 
cache pas qu'il veut une Europe 
chrét ienne de l 'At lant ique à 
l'Oural et — â l'Est du moins — 
par la grâce du «socialisme réel», 
il a de bonnes chances d'y 
parvenir. 

r . < r . . , r n B W ^ | | ~ Quand le PCF soutient totalement 
France nouvelle l a d i c t a t u r e afghane 

La direct ion du P C F sou­
tient totalement le rég ime af­
ghan, engagé mil i tairement 
contre son peuple et « s o u t e ­
n u » par le social - Impéria­
l i sme. F a c e à un tel al igne­
ment sur les posit ions sov iét i ­
ques , on ne peut regretter 
qu'une chose : c 'est que 
France-Nouvelle soit si peu lu 
par les mi l i tants du P C F t 

Ses 15 à 20 millions d'habi­
tants appartiennent à de nom­
breuses ethnies, souvent répar­
ties d'ailleurs de part et d'autre 
des frontières séparant les Etats. 
Les Pashtouns (ou Pathans) re­
présentent le groupe le plus 
nombreux ; ils ont constitué en 
1747, sous la direction de Ah­
med Shgh Durani, l'Afghanistan 
en un royaume indépendant. 

Depuis cette date, l'Afghanis­
tan n'est jamais tombé sous une 
domination étrangère étroite. 
Mais il dut subir la pression de 

l'impérialisme britannique durant 
toute sa période d'expansion : 
deux guerres au X IX - siècle lui 
imposèrent le «protectorat» de la 
Couronne anglaise (traité de 
Gandamah, 1879). En 1919, lors 
de la troisième guerre contre les 
Britanniques, l'Afghanistan réus­
sit à reconquérir son indépen­
dance nationale. L'Union Sovié­
tique accorda toujours son sou 
tien à l'Etat afghan pour préser 
ver cette indépendance. Un pac­
te soviéto-afghan. signé en 1926, 
régulièrement reconduit ensuite, 
y a contribué de manière déci­
sive durant toute cette période 
qui précéda l'ère des révolutions 
nationales et la destruction du 
système colonial. 

La société afghane est essen­
tiellement rurale et une fraction 
importante est encore représen­
tée par des nomades vivant de 
l'élevage transhumant et du 
commerce par caravanes. 

L'état particulièrement archaï­
que du niveau des forces pro­

ductives a maintenu ce pays 
parmi les plus pauvres du mon­
de. ( . . . ) 

A la veille de la Révolution 
d'avril 1978, la structure sociale 
n'avait subi que très peu de 
modifications au cours des der­
niers siècles. Elle comportait une 
masse de paysans sans terre 
soumis à la domination directe et 
sévère des propriétaires grands 
et moyens disposant de la main­
mise sur les terres arables et sur 
les systèmes de distribution de 
l'eau pour l'irrigation. Au som­
met de la hiérarchie sociale se 
situaient les quelques familles de 
l'aristocratie princière qui domi­
nait ''Etat et l'administration. 

La Quasi-totalité de la popu­
lation est de religion musulmane 
(sunnisme hannéfite) et la puis­
sance du clergé musulman s'ap­
puie sur la propriété d'une part 
importante de ses terres. ( . . . ) 

L'industrie est très faiblement 
développée et n'emploie guère 

plus de 50 000 ouvriers dans 
environ 200 entreprises, consa­
crées principalement aux produc­
tions textiles et alimentaires. En 
1976 l'Afghanistan avait, par ail­
leurs, produit 3 milliards de mètres 
cube de gaz naturel exportés pour 
l'essentiel en Union Soviétique. 
10 000 tonnes de pétrole et 
145 000 tonnes de charbon, 
165 000 tonnes de ciment et 
62 500 tonnes d'engrais chimi­
ques. Ces quelques éléments d'in­
dustrialisation ont été réalisés dans 
la coopération avec l'Union So­
viétique qui a contribué à la for­
mation des personnels techni­
ques d'encadrement et de di­
rection. 

Dans ce contexte, l'armée a 
été un facteur d'évolution ; de­
puis environ une vingtaine d'an­
nées, elle a été modernisée. Les 
officiers qui ont été a.ors formés 
étaient d'origine sociale populaire 
car les famjlles de l'aristocratie 
répugnaient à la vie militaire mo­
derne et à ses nécessités. ( . . . ) 

On mesure tous les efforts 
engagés par le régime populaire 
pour construire concrètement 
une nouvelle société. Les dif­
ficultés ont été. sont et seront 
grandes. Les forces réactionnai 
res multiplient les entraves au 
cours révolutionnaire qui remet 
en cause leur statut social. Elles 
provoquent actuellement au nom 
de la défense de la religion con­
tre les «marxistes athées» des 
soulèvements armés dans diver­
ses provinces. 

Le Parti démocratique popu­
laire d'Afghanistan doit y faire 
face et détourner une part de ses 
moyens et de son énergie pour 
réduire ces rébellions et convain­
cre la masse des pauvres de 
leurs intérêts réels. 

Ce qui se passe aujourd'hui en 
Afghanistan est d'une grande 
importance non seulement pour 
l'avenir du pays, du peuple af­
ghan mais aussi pour tous les 
peuples de la région encore op­
primés. ( . . . ) 
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LUTTES OUVRIERES 

RVI Blainville 

LE PATRON N'A PAS GAGNÉ 
A p r è s plusieurs semaines de grève — 6 semaines 

pour certains, 4 semaines pour les aut res — les 
t ravai l leurs de RVI Blainvi l le . dans la banlieue de 
Caen. ont repris le t ravai l vendredi mat in . Incon­
testable échec sur le plan revendicatif , cette lutte 
ne laissera pourtant pas un g o û t amer dans la 
bouche. Il a fallu mener le lutte malgré le poids de 
la c r ise , malgré le discours patronal assurant que 
«les revendications sont incompatibles avec le 
maintien de l'emploi». I l a fal lu mener une grève 
alors que seulement une minor i té de 400 gars 
prenaient les choses en ma in , la major i té des 
travai l leurs se cantonnant pendant les trois pre­
mières semaines dans une expectat ive bien veil 
lante. 

Jeudi matin, en arrivant 
â l'usine, on pouvait crain­
dre le pire... Les flics 
étaient encore là. Quelques 
centaines de travailleurs de 
plus que la veille étaient 
rentrés travailler. La ques­
tion se posait : où voulait 
donc en venir le pouvoir ? 
Cherchait-il à réduire le 
nombre de grévistes au 
point qu'ils ne soient plus 
au bout de quelques jours 
qu'une poignée ? Il est 
indéniable que la bour­
geoisie, un moment, a 
joué cette carte. Mais, 
sans doute le nombre de 
grév is tes ne diminuait - i l 
pas suffisamment vite à 
son goût. La direction fai­
sait l'analyse que le face à 
face sur «la place rouge» , 
devant la porte principale, 
risquait de durer long­
temps. 

Jeudi matin, encore plus 
d'un tiers des salariés de 
l'usine n'étaient pas ren­
trés. Compte-tenu de la 
forte proportion de chefs 
et de cadres de tout poil 
rassemblés dans cette en­
treprise, cela signifie que le 
nombre d'ouvriers ayant 
accepté de rentrer alors 
que les C R S occupaient 
l'usine est somme toute 

faible. 

autres indices le confir­
ment . Cette déclarat ion 
par exemple d'un délégué 
CGT connu pour être par­
ticulièrement combatif : 
«Certes c'est un échec sur 
le plan revendicatif mais 
nous ne sommes pas laminés 
comme Us l'auraient voulu. 
On l'a bien vu à l'occasion 

les avaient un peu se­
coués. De la même ma­
nière quand nous avons 
rejeté comme dérisoires les 
1 200 F qu'on nous pro­

posait comme avance sur 
salaire. Au bout d'une 
demi-heure de réflexion, le 
patron a doublé la mise. 
Enfin et surtout le patron a 
annulé le procédure de 
licenciement contre les 9 
otages. Ces réactions, ce 
ne sont pas celles d'un 
patron qui croit avoir rem­
porté une victoire totale». 

Ceux qui pouvaient en 
douter n'avaient qu'à voir 
les grévistes entrer dans 
l'usine en manifestation, le 
poing levé et chantant 
l'internationale, les neuf 
ex-otages en tête. 

Enfin, l'organisation par 

grève même 
suffit plus». 

longue ne 

Dans une discussion, un 
gréviste devait d'ailleurs 
prononcer une phrase 
d'une portée plus longue 
qu'elle n'en avait l'air ; 
«finalement, dit-il, c'est un 
problème politique». Oui, 
nul doute que le gros 
Barre, qui fêtera bientôt ses 
trois ans de méfaits, en­
courage l'intransigeance 
actuelle du patronat. 

L 'UNITE S Y N D I C A L E 

Parmi les acquis de cette 
grève, il faut naturellement 
compter l'unité syndicale qui 
n'a pas faibli un seul 
instant entre les trois sec­
tions CGT, CFDT et FO. Et 
pourtant, tout le monde 
redoutait que ne se re-

Jeudi en fin de matinée, en chantent l'internationale, 
manifestation dans l'entreprise, les 9 ex-licenciés en tête. 

les grévistes entrent en 

D E S S I G N E S QUI 
NE T R O M P E N T P A S 

D'ailleurs le fait que les 
flics se soient retirés alors 
que nombre d'ouvriers 
étaient encore dehors, est un 
signe qui ne trompe pas : 
les grévistes ne rentrent 
pas exsangues. Plusieurs 

de fa réunion que l'inter­
syndicale a demandé à la 
direction pour s'assurer, 
avant d'appeler è la repri­
se, qu'il n'y aurait pas de 
représailles. La direction 
s'est engagée è jouer un 
rôle modérateur euprès des 
jeunes qui avaient l'inten­
tion de porter plainte con­
tre certains grévistes qui 

l'intersyndicale d'une mini-
fête l'après-midi devant les 
bureaux en fournit un nou­
vel indice. Non. il ne s'agit 
pas d'une défaite. A la 
vérité, et c'est essentiel, 
nombre de gars de RVI ont 
c o m m e n c é à prendre 
conscience, comme le di­
sait l'un d'entre eux, que 
«l'on n'est plus en 68, la 

produisent les divisions qui 
avaient coûté si cher au 
mouvement en 1974. 

C'est certain la plupart 
des grévistes rentraient 
avec la ferme intention de 
poursuivre la lutte à l'in­
térieur, et de faire paver tôt 
ou tard — certains disaient 
en septembre — son in­
transigeance à R V I . 

Société d'électronique de l'Ouest à Angers 

Lutte contre le règlement judiciaire 
Pour le patron, cette 

décision est motivée par le 
fait qu'il faut aller vite pour 
conserver les marchés en 
cours, cette entreprise ne 
travail lant que pour la 
sous-traitance. Ce que ne 
dit pas la direction, c'est 
qu'un tiers du personnel, 
environ 80 personnes, ris­
que de faire les frais de 
cette opération d'élagage. 
De plus, plusieurs travail­
leuses n'ont pas touché la 
totalité des acomptes aux­
quels elles avaient droit. 

M A N I F E S T A T I O N 
D A N S LA V I L L E 

Face à cette situation, 
dès mercredi matin, et 
avant que le règlement 
judiciaire ne soit connu, les 

Le P D G de l 'entreprise a déposé le bilan de la 
Société d 'Electronique de l'Ouest, et la mise en 
règlement judiciaire a été e f fectuée mercredi par le 
tr ibunal de C o m m e r c e d 'Angers. 

employées de la société, à 
l'appel des 3 syndicats, 
CGT , CFDT et FO, ont 
manifesté dans le centre 
d'Angers leur opposition 
formelle aux licenciements 
et au chômage. Dans un 
tract diffusé en ville, elles 
expliquaient que pour fa ­
briquer un central tout 
électronique, il faut quatre 
fois moins de personnes 
que pour un central élec­
t romécan ique , et qu'on 
prévoit ainsi 15 000 licen­
ciements d'ici 1982 dans le 
téléphone, dont 6 000 dans 
l'Ouest. 

UNE L E T T R E 
A G I S C A R D 

Par ailleurs, le Comité 
d'Entreprise, les syndicats 
et le personnel ont 
adressé mercredi une lettre 
au président de la Répu­
blique, dans laquelle ils 
écrivent notamment : «Le 
18 avril 1978, lors d'une 
émission télévisée, vous 
déclariez à propos de la 
téléphonie : «Les licencie­
ments seraient un 
scandale». Aujourd'hui, 
à la Société Elec 
ironique de l'Ouest, le dé 

pôt de bilan est annoncé, 
avec licenciements. Nous 
craignons également la 
fermeture de l'entreprise. 
Nous vous mettons donc. 
Monsieur le Président, face 
à vos propres déclara 
tions». 

Les signataires deman­
dent, en terminant, l'arrêt 
immédiat de toutes les 
mesures de licenciement 
et de fermeture d'entre­
prise, et l'ouverture de 
négociations avec le pa­
tronat et le gouvernement, 
conduisant â une réelle 
politique industrielle et so­
ciale, préservant les inté­
rêts des salariés de la 
branche. 

i 
Corr. A N G E R S 

ARSENAUX 

5 e semaine de lutte 
premières 
négociations 
avec Bourges 

Vendredi matin, le minis­
tre de la Défense. Yvon 
Bourges, recevait les res­
ponsables syndicaux des 
arsenaux, après 5 semai­
nes de lutte du personnel. 
Pour les syndicats, c'est 
un premier succès, dans la 
mesure où dans un pre­
mier temps, Bourges ne 
voulait rien savoir avant la 
semaine prochaine. Il est 
vrai que dans tous les 
arsenaux, la lutte ne faiblit 
pas, au contraire. La forme 
de lutte adoptée, quelques 
jours de grève par semai­
ne, permet aux gars des 
arsenaux de tenir long­
temps ; après l'échec de 

.la lutte l'an dernier à la 
même époque, sur les 
mêmes revendications (le 
rétablissement des décrets 
alignant leurs salaires sur 
ceux des métallos de la 
région parisienne», les gars 
des arsenaux n'ont pas 
l'intention de céder. 

Ils le prouvent par la 
multiplication des initiati­
ves, un peu partout. J e u ­
di, les ouvriers de l'arsenal 
de Clermont-Ferrand ont 

manifesté à Chanonat de­
vant le château de Gis­
card. A Cherbourg, depuis 
plusieurs jours, Radio Ar­
senal émet c landest ine ­
ment et donne aux ha­
bitants des nouvelles de la 
lutte, en se branchant 
parfois directement sur les 
hauts parleurs installés 
dans les rues du centre 
ville... 

Pour autant, l'ouverture 
de discussions ne signifie 
pas encore que Bourges va 
céder. L'enjeu est de taille, 
puisqu'il concerne 85 000 
ouvriers et 45 000 fonc­
tionnaires, et le gouverne­
ment n'est sans doute pas 
prêt à lâcher un tel mor­
ceau. La violence de la 
répression dans plusieurs 
v i l les , en particulier à 
Brest, à Cherbourg, l'ar­
restation et la condamna­
tion à la prison ferme de 
deux ouvriers de Brest, 
sont là pour le prouver. 
Malgré les difficultés et les 
problèmes graves d'unité 
syndicale, la mobilisation 
se poursuit. 

Grève à l'Inra 
le soutien de 
Paysan-Travailleur 

Le jeudi 21 juin, la quasi totalité du personnel de 
l'INRA était en grève. Cela pour s'opposer à une 
réforme profonde de l'institut, et de plus décidée sans 
aucune concertation avec les intéressés qu'il soit 
travailleur, qu'il soit utilisateur è un titre ou à un 
autre, ce qui est le cas pour les paysans. 

Paysan-Travailleur apporte son soutien à la lutte des 
travailleurs de la recherche, quand ils s'opposent : 

— Au démantèlement d'un office public qui, finan­
cé par la collectivité, servirait essentiellement aux 
intérêts des firmes privées. 

— A ce que la recherche soit axée en fonction des 
besoins de rentabilité immédiate des Firmes et des 
paysans déjà les mieux placés ; cela au détriment 
d'une recherche fondamentale. 

Car, même si la recherche n'a pas servi égalitai-
rement tous les paysans, et que le développement 
que nous connaissons n'est pas des meilleurs, nous 
pouvons imaginer quelle utilisation serait faite des 
nouvelles techniques si elles étaient «propriété» de 
firmes. \ 

Le bradage de la recherche avicole, sous couvert 
d'un institut de sélection animale, au profit du 
«groupe Môrieux», est un exemple déjà très signi­
ficatif. 

En conséquence Paysan-Travailleur réaffirme son 
soutien aux uavail leurs de l'INRA et invite tous ses 
militants et sympathisants à rechercher avec eux la 
meilleure forme de solidarité, selon la région. 

Stagiaires AFPA 
en lutte 

Les stagiaires du Centre A F P A d'Alençon, en lutte 
depuis le 8 juin, ont adressé à l'ensemble des centres 
un appel à faire du mardi 26 juin une journée d'action 
sur les revendications suivantes : 

- Abolition de la loi récente sur l'indemnisation des 
stagiaires entrant en stage. 

— Statut de travailleurs. 
— Salaire au moins égal au SMIC. 
Sur les revendications internes au centre d'Alençon. 
— Nourriture (qualité). 
- Hébergement (lits'de 70 cm de large, extinction 

des feux à 11 heures, draps et couvertures plies tous 
les matins!. 

- Abattements d'heure (2 minutes de retard = 1 
heure en moins en tin de mois). 
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SOUSCRIPTION 
PERMANENTE 

15 millions 
avant 

les vacances ! 
Nouvelle liste de souscr ipt ion. C o m m e cel les que 

nous evons publ iées depuis notre appel «16 mil l ions 
avant les v a c a n c e s » , elle reflète bien l 'avancée dans 
la mobi l isat ion autour du Quotidien du Peupla. Des 
ventes , des co l lectes , le soutien personnel de 
camarades ou d'amis. A Lyon, è Nantes , à Dunker-
que. ces s o m m e s , mêmes petites, col lectées eutour 
de nous témoignent que la mobil isation c o m m e n c e 
é s'engeger. 

Mois nous s o m m e s encore loin de l'objectif. Ces 
15 mi l l ions , nous ne pouvons en différer la col ­
lecte : nous en avons besoin pour assurer les 
paiements Indispensables au fonct ionnement du. 
Quot idien, avant les c o n g é s et y compr is pendent 
les congés . D'ores et dé jà , nous s o m m e s contraints 
d'enviseger des restr ict ions importantes. Mais cela 
ne peut suff ire à régler les retards de paiement , è 
e m p ê c h e r l 'accro issement des dettes. Le s o m m e 
que nous avons indiqué 115 mil l ions) , nous l 'avons 
dit , c 'est l 'ensemble des dépenses incompressibles 
que nous devons effectuer dens les s e m a i n e s qui 
v iennent . Ne pas atteindre cet objectif, est - i l besoin 
de le souligner, mettrait nécessairement le û u o -
dlen en s i tuat ion dramatique Alors , nous devons 
renforcer la mobi l isat ion qui a c o m m e n c é à s 'e f fec ­
tuer, multiplier les init iat ives : proposons large­
ment l 'abonnement et le sout ien au Quotidien du 
Peuple. 

C a m a r a d e s , lecteurs du Quotidien. 
C'est par vos Ini t iat ives, par les s o m m e s petites 

ou Importantes que vous rassemblez que s e fait le 
Quotidien du Peuple. Ecr ivez les Ini t iat ives, les 
mobi l isat ions pour le soutien au journal que vous 
orgsnlsez , auxquel les vous participez. 

R e n f o r ç o n s notre effort I 
E n event pour les 15 mil l ions avant les vacances l 

PARIS 
13-
19-
20-
( J . L . pour 60 pages hebdomadaires). 

100 
200 

.200 

A N G E R S 
A . B 200 

SAINT -LOUIS 
M A : 350 

BOURGOIN 
L .L 300 

NANTES . . . . . 4 8 0 

BESANCON 225 

DUNKERQUE 

M M 200 

CHAMBERY 300 

V I L L E F R A N C H E / S A Û N E 

Vente 210 
BRON 300 
VAULX-EN-VELIN 530 
VFNISSIEUX 500 

TOTAL 

TOTAL PRECEDENT 

T O T A L G E N E R A L . . . 

. . . 4 096 

.67 925.10 

72 020.10 

LUTTES OUVRIERES 

Foyer Sonacotra de Sainte-Geneviève-des-Bois 

RASSEMBLER 
LES CONDITIONS 
POUR LA VICTOIRE 

A u foyer de Sainte Genev iève des Bo is , quartier 
Sa int -Huber t , une réunion de soutien à la lutte des 
résidents rassemble le mercredi 20 juin prés de 60 
personnes. C 'est , pour la première fois, une large 
mobi l isat ion en vue d'un travai l suivi . Des orga­
nisat ions f rançaises , tant syndicale ( C F D T , absence de 

Le comité de résidents, 
présent, fit tout d'abord 
l 'historiquo de la lutte 
depuis 1976, et la discus­
sion s'engage sur les con­
ditions de vie dans les 
foyers, sur les droits de 
plus en plus menacés des 
immigres, avec une inter­
vention tout é tait remar 
quable d'un résident sur la 
précarité des conditions de 
vie. et le solitude de tous 
les instants qui sont leur 
lot quotidien... 

Discussion sur la base 
du soutien : la plate-forme 
revendicative. Une discus­
sion s'engage car le PCF 
reste sur ses positions 
Inon reconnaissance de la 
plateforme de la coordi 
nation) et met en avant 
ses propres propositions et 
ses propres actions : 4 
l'Assemblée Nationale, 
dans l'Essonne localement 
avec la signature de pô 
titions. et la proposition de 
soutenir individuellement 
tout résident en difficulté. 
Les interventions ne man­
quent pas puur expliquer 
et défendre les revendica­
tions et la lutte des ré­
sidents, telles qu'ils l'ont 
définie. Sur l'aspect finan­
cier, la responsabilité de la 
Sonacotra qui a toujours 
refusé les négociations de 
puis le début est dénon­
cée, le coût du service que 
patent les résidents est mis 
en avant : 270 F par mois, 
c 'est l 'équivalent de 
3 000 F de charges pour 
un F5, le loyer étant de 
toutes les façons large­
ment payé par le F A S . qui 
prend cet argent sur les 
allocations familiales dues 
aux résidents. Le problème 
des droils aussi est for­
tement mis en avant. Les 
résidents demandent jus­
tement les droits de loca­
taires, et dans ce cadre, ne 
refuseraient certainement 

C G T pourtant invitée! que polit iques ( P C , P S , 
P S U . P C R m l ) et autres organisat ions du quartier 
I A C A F I : associat ion culturel le d'amitié français-
immigrés , et Centre Protestent] einsi qu'une orge 
nisation d ' Immigrés . l 'UTIT : Union des Travai l leurs 
Immigrés Tunis iens 

pas de payer un loyer, 
malgré les affirmations de 
la bourgeoisie qui veut 
faire croire le contraire 
pour diviser les travailleurs. 
Non, les résidents ne mè­
nent pas une lutta irres 
ponsable. Co qu'ils refu­
sent, ce n'est pas de payer 
un loyer, puisqu'ils ne sont 
pas locataires, ce qu'ils 
refusent, c'est le foyor 
internat-prison, où ils n'ont 
aucun droit et vivent 
dans des chambres de 
6 m ' ; bref, ce qu'ils de 
mandent, c'est leur dignité 
d'hommes et de travail 
leurs 

Le comité de soutien, à 
la suite de cette réunion, 
prend dope un nouvol 
essor, en regroupant des 
représentants de toutes les 
organisat ions pol i t iques, 
syndicales et associations 
présentes. Bien que le PCF 
n'adhère pas à la plate 
forme, il lui est proposé de 
s'associer ponctuellement 

eux initiatives prises par le 
comité de sout ien, en 
accord avec les résidents. 

Corr. 
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Sainte-Geneviève-des-BoisN 

(91) 
Fête de l'A.C.A.F.I. 

• Assoc iat ion culturel le d'amitié 
français immigrés) 
Les 23 et 24 juin 

Fête de l'amitié, des résidents du foyer Sonacotra. de 
la population du quartier des Au nettes 
e Au centre de La Balise 
1 rue Jotiot Curie Résidence Saint Hubert 
e Entrée gratuite (bons de soutien : 10 francs) 
e A u programme : 

S a m e d i : 10 heures : bourse aux vêtements 
20 h 30 : film, «Elise ou la vnie vie», suivi d'un 

débat sur le racisme quotidien 
D i m a n c h e : 
— fête populairo. buffet, bar, stands, jeux 
- spectacles : groupe de théâtre de l'UTIT ; El 

Jamaïr (musique marocaine) ; El Orbane (musique 
algérienne) ; Mara (chanteuse espagnole) ; chants et 
musique du Portugal > 

Grève à Framatome 

LES DÉLÉGUÉS COIMDAMÈS 
A DES AMENDES ! 

Depuis plusieurs jours, 
les ouvriers de Framatome 
è Chaton occupaient par 
roulement le local de sto 
ckage du matériel de con­
trôle a ultra-sons, et blo 
quaient la sortie d'une 
cuve destinée à la centrale 
nucléaire de Braud Saint -
Louis. 

La direction a aussitôt 
assigné, pour entrave à le 
liberté du travail, 5 délé­
gués du personnel et les 
secrétaires CGT et CFDT 
de la métallurgie de Cha-
lon. Ils ont été condamnés 
à 50 F par jour d'occu­
pation. 

La direction tente ainsi, 
dans un premier temps, de 

briser la lutte par les 
pressions financières ; son 
intention était aussi, sans 
doute, en incluant les 
délégués locaux des syn­
dicats de la métallurgie, de 
taire pression sur tes syn­
dicats eux-mêmes, pour 
les amener à jouer un rôle 
modérateur . C'est un 
échec. 

Les ouvriers ont décidé 
d'abandonner le blocage 
du local de contrôle, pour 
éviter que le lock-out des 
contrôleurs (26) ne s'é­
tende à tous les ouvriers. 
Par contre, l'immobilisation 
de la cuve est fermement 
maintenue, et Framatome 
ains i q u ' E D F ont déjà 

perdu des sommes consi­
dérables du fait du retard 
de livraison : immobilisa­
tion de la barge devant 
transporter la cuve jusqu'à 
Marseille, puis du cargo , 
EDF devra arrêter le chan 
tier de la centrale car rien 
ne pourra être fait tant que 
la cuve ne parviendra pes. 

Ce week-end, un groupe 
de travailleurs a assuré 

l'occupation des portes et 
de la cuve. 

Au Creusot, la division 
Framatome à Creusot-Loire 
est occupée par les ou­
vriers ; à Pans. des 
coHectes de solidarité ont 
été faites chez les em 
ployôs du siège social. 
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A propos des quatre modernisations 
socialistes de type chinois (2) 

On a examiné dans un pré­
cédent article le rôle décisif joué 
par la réalisation des 4 moder 
nisations dans le développement 
et la consolidation du socialisme 
en République populaire de Chi­
ne aujourd 'hui . On voudrait 
fournir ici un certain nombre 
d'éléments sur la signification et 
la mise en œuvre de la décision 
adoptée par le comité central du 
Parti communiste chinois, lors de 
sa 3* session plénière tenue en 
décembre : centrer /'activité du 
parti sur la réalisation des 4 
modernisations. 

Centrer l'activité 
du parti 

sur la réalisation 
des 4 modernisations 

Il semble d'abord nécessaire 
de lever une éventuelle incom­
préhension qui pourrait surgir de 
la lecture d'un tel mot d'ordre. 
En effet, il ne s'agit pas, et on le 
verra dans quelques exemples du 

intense travail d'explication et de 
critique de la ligne des «Quat re» , 
de réorganisation du Parti a été 
mené, la transformation de la 
superstructure, obstacle au dé­
veloppement de l'infrastructure, 
jouait un rôle décisif, constituait 
une tâche première. L'apprécia­
tion portée par la 3" session 
plénière du CC du PCC. c'est 
justement que le mouvement de 
critique de Lin Biao et des 
«Quet re » tel qu'il avait été lancé 
depuis octobre 1976. et impulsé 
par le 11* congrès d'août 1977. 
que ce mouvement là est pour 
l'essentiel terminé, et que c'est 
cela qui rend possible justement 
de centrer l'activité de tout le 
parti sur la réalisation des quatre 
modernisations. 

Une telle affirmation ne signi­
fie pas que le PCC abandonne 
l'étude et la critique de la ligne 
des «Quatre» ; au contraire, les 
art ic les p r é c é d e n t s montrent 
qu'une recherche très poussée 
est effectuée sur les origines 
d'une telle liqne, sur les raisons 

ces mesures exige cer ta ines 
transformations des rapports de 
production et de le superstruc­
ture que le Parti s'efforce de 
définir et de réaliser. C'est dans 
ce cadre que s'inscrivent par 
exemple tous les efforts du Parti 
pour développer la démocratie 
soc ia l i s te , l ibérer les espr i t s , 
mobiliser tous les facteurs posi­
tifs. 

Responsabilité 
du directeur 

sous la direction 
du comité de parti 

Concrètement, en dehors des 
différents aspects qui viennent 
d'être rappelés, quelle est au 
niveau d'une entreprise la signi­
fication du mot d'ordre «centrer 
l'activité du Parti sur la réa­
lisation des 4 modernisations» f 
La visite que nous avons pu 
effectuer notamment au comple­
xe pétrochimique de S i Shan 
fournil un certain nombre d'élé­
ments précis sur cette question. 

dre, le directeur doit en référer 
au comité de Parti. Cette sépa­
ration des responsabilités entre le 
directeur et le secrétaire du 
comité de parti, entre l'adminis­
tration de l'entreprise et l'or­
ganisation du Parti, qui n'était 
pas en vigueur l'année dernière 
dans les entreprises que nous 
avions visitées, permet au Parti 
de se consacrer aux questions 
importantes : l'examen du plan 
de production et son accomplis­
sement, le travail politique et 
idéologique auprès des travail­
leurs de l'entreprise, l'extension 
de la démocratie socialiste au 
sein même de l'entreprise... 

Comment se mène ce travail 
politique ? Partout o ù nous som 
mes passés. Il nous a été 
expliqué l'importance du travail 
idéologique : «l'élévation du ni­
veau de conscience communiste 
n'a pas lieu mécaniquement avec 
le développement d e s , forces 
productives», nous a-t-on sou­
vent dit. Ne retenir des moyens 
mis en œuvre en Chine pour 
développer la production que le 

Centrale électrique nouvellement construite à Shanghaï 

travail du Parti communiste 
chinois dans des entreprises, que 
notre délégation a pu visiter, de 
transformer les membres du Parti 
en des gestionnaires exclusifs 
des tâches économiques, il ne 
s'agit pas non plus d'une sorte 
d'abandon des tâches politiques 
et idéologiques du Parti au profit 
du seul accomplissement des 
tâches de la production. 

Non, le sens d'un tel mot 
d'ordre est surtout de carac­
tériser la période actuelle comme 
une période où la transformation 
de la superstructure n'est plus la 
tâche première, essentielle, à 
accomplir pour progresser dans 
l'édification du socialisme, mais 
au contraire une période où 
l'infrastructure et son dévelop­
pement jouent un rôle essentiel 
dans . le développement de la 
société (cf. QdP daté du 13 juin). 
Lors du déclenchement de la 
Révolution culturelle, ou lors de 
la période de deux ans, qui va de 
la chute des «Quatre» jusqu'à la 
fin de l'année 1978, où un 

qui lui ont permis de dominer 
dans certains secteurs, sur la 
caractérisation politique même 
de cette ligne qui est aujourd'hui 
critiquée comme une ligne ul­
t ra -gauche , marquée par un 
idéalisme poussé, en avance sur 
les conditions objectives, non 
conforme à la réalité. Plus lar­
gement, centrer l'activité du 
Parti sur la réalisation des 4 
modernisations, ne signifie pas 
qu'il ne s'agisse pas d'une tâche 
politique. L'insistance du Parti 
communiste chinois à souligner 
aujourd'hui «les 4 persévéran­
ces» Is 'en tenir à l'édification 
socialiste, s'en tenir à la dic­
tature du prolétariat, s'en tenir â 
la direction du parti, s'en tenir 
au marxisme-léninisme et à la 
pensée Mao Zedongl, montre 
assez clairement que les tâches 
du Parti ne se résument pas à la 
recherche de mesures économi­
ques qui permettent un dé­
veloppement planifié, équilibré et 
à haute vitesse, mais qu'au 
contraire, la mise en œuvre de 

D'abord, l'entreprise fonctionne 
sous le système de la res­
ponsabilité du directeur sous la 
direction unifiée du comité du 
parti (volontairement, il n'y a pas 
confusion entre le directeur de 
l'usine et le secrétaire du comité 
du Parti). Les questions impor­
tantes concernant l'orientation 
du travail économique sont dis­
cutées au sein du comité de parti 
collectivement. Une fois que les 
décisions sont prises, le directeur 
est chargé de tes mettre en 
exécution. Le directeur doit faire 
un rapport trimestriel sur le 
travail accompli et les travaux 
prévus pour les trois mois à 
venir ; cela est mis en discussion 
et donne lieu à de nouvelles 
décisions du comité de parti: Le 
directeur et la direction de l'en­
treprise aux différents niveaux, 
sont chargés d'expédier les af­
faires courantes du fonctionne­
ment de l'entreprise, conformé­
ment à la politique définie. Face 
à des quest ions importantes 
concernant l'orientation à pren-

recours aux stimulants matériels, 
c 'est ignorer l ' intense travail 
idéologique d'éducation commu­
niste développé par le Parti. Le 
parti est aussi amené souvent à 
convoquer dans l'usine des mee­
tings pour expliquer la ligne du 
Parti, faire comprendre les orien­
tations ; il intervient aussi au 
niveau des organisat ions de 
masse qui ont été progressive 
ment reconstruites depuis 1977 : 
les syndicats, la Ligue commu­
niste de la Jeunesse. l'Union des 
Femmes.. . Ces organisations de 
masses détruites pour la plupart 
dans la période précédente, du 
fait de la ligne des «Quatre» , 
constituent aujourd'hui un élé­
ment important pour organiser 
les masses, favoriser le débat en 
leur sein, permettre au Parti de 
formuler les mots d'ordre appro­
priés en recueillant les avis et les 
suggest ions des t ravai l leurs , 
permettre au Parti d'expliquer 
et de développer les orientations 
du comité central, de la mu­
nicipalité... 

Le rôle des syndicats 

Par exemple, le syndicat du 
complexe de J i Shan a environ 
80 % d'adhérents parmi les tra­
vailleurs du complexe. Des repré­
sentants sont élus sur la base 
des activités, un représentant 
pour 50 travailleurs environ. Des 
confé rences de représentants 
sont convoqués régulièrement 
notamment pour discuter du 
plan annuel. A de telles confé­
rences les représentants pren­
nent connaissance du rapport de 
la direction où celle-ci rend 
compte de ta production accom­
plie et des plans de production 
prévues ; le secrétaire du comité 
du Parti y présente aussi un 
rapport où il explique politique­
ment les exigences de la produc­
tion, les objectifs visés. Tous les 
ateliers discutent de ces propo­
sitions, font des suggestions, 
réfléchissent aux moyens con­
crets à mettre en œuvre. Ce 
n'est qu'après ces discussions et 
cette mobilisation que le plan est 
définitivement adopté. 

En Chine, et c'est une diffé­
rence notoire avec les pays 
capitalistes, où les syndicats 
constituent avant tout l'instru­
ment de résistance et de combat 
des travailleurs contre leur patron, 
les syndicats constituent aussi 
un moyen important de mobi­
lisation idéologique et politique 
sur les tâches de l'heure. Pas 
tant parce qu'il y aurait une 
surreprésentetion des membres du 
Parti au sein des conférences de 
représentants (à J i Shan, pour la 
dernière conférence des repré 
sentants, un tiers était membre 
du Parti), que parce que l'orga­
nisation syndicale permet de 
centraliser et de formuler les 
demandes des travailleurs tant 
en explicitant les orientations 
arrêtées pour l'entreprise et en 
mobilisant les travailleurs dessus. 
Pour faire ce travail, le syndicat 
tient des conférences, organise 
les discussions dans des clubs, à 
la radio du complexe. Le syn­
dicat s'occupe aussi de l'amélio­
ration des conditions de vie des 
travailleurs (logements, équipe­
ment culturel. . . ! . 

De même, le rôle de la Ligue 
communiste de la Jeunesse est 
particulièrement important dans 
le complexe de J i Shan où une 
écrasante majorité des travail­
leurs a moins de 25 ans, l'usine 
étant de construction récente. 
1974, et son personnel ayant été 
constitué au fur et à mesure par 
des contingents de jeunes de 
Shanghaï dès la fin de l'école 
secondai re . L ' importance de 
l'éducation sur l'idéal communis­
te, sur la nécessité de réaliser les 
4 modernisations socialistes de 
type chinois, est particulièrement 
soulignée pour former les conti­
nuateurs de la révolution socia 
liste. D'où l'importance accordée 
à la reconstruction de la Ligue 
communiste de la J e u n e s s e 
aujourd'hui. 

On voit ainsi que le travail 
politique du parti, au sein même 
de l'entreprise, permet de régler 
les contradictions qui surgissent 
entre les travailleurs, de stimuler 
la production, et de renforcer la 
conscience communiste chez les 
travailleurs. 
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L a c o m i t é central du P C F . dont c'était la première 
réun ion après sa dés ignat ion a u 23* congrès , avait 
deux points a son ordre du Jour, jeudi 21 ju in . D'une 
part la bilan des é lect ions européennes , et d'eutre 
part « l ' o rgan isa t ion des t â c h e s » après le congrès . 

Sans préjuger de ce qui 
s'est dit à l'intérieur du CC 
U 'Humanité parle d'une 
«riche discussion»), on re­
marquera Cassez grande 
pauvreté de la partie du 
rapport de Marchais con­
cernant les élections euro­
péennes. Comme l'avait 
tait le B P dés le 10 juin au 
soir, Marchais retient qua­
tre grands enseignements 
de c e s é lect ions : «Le 
consentement populaire à 
l'intégration européenne 
n'a pas été obtenu», il y * 
«un reclassement au sein 
de la droite au profit du 
parti giscardien»/, on enre­
gistre «un recul du parti 
socialiste^ et enfin. «Je 
PCF maintient son influen­
ce» Selon une pratique 
déjà connue, la direction 
du PCF s'attribue de ma­
nière éhontée une large 
partie des abstent ions , 
mais aussi une partie des 
voix recueil l ies par les 
«petites listes» et même 
certaines voix du RPR «qui 
ont été abusées par les 
propos démagogiques de 
Chirac et Debré concer­
nant la défense des inté­
rêts de la France». Mar­
chais est cependant beau­
coup moins triomphaliste 
quand il s'agit de parler 
des voix obtenues effec­
tivement par le PCF . H 
passe sous si lence les 
quelque 1 700 000 voix 
perdues par le PCF par 
rapport aux législatives de 
mars 1978, pour ne re­
garder que le maintien du 
pourcentage, ce qui n'a 
pas grande signif icat ion 
eu égard au très grand 
nombre d'abstentionnistes. 
De la même manière. 
Marchais fan le silence le 
plus complet sur la maniè­
re dont les thèmes de le 
campagne du PCF ont pu 
faire recette Hormis dans 

l'Hérault, département de 
Maffre-Baugé, on ne cons­
tate nulle part une poussée 
sensible du PCF , alors 
même que le nationalisme, 
les propos contre l'élar 
gissement de l'Europe, ou 
contre «l'Europe alleman­
de» étaient destinés jus­
tement à gagner dos voix, 
en mordant sur un ôlec 
torat qui n'est pas tra­
dit ionnellement celui du 
P C F . Marchais s e tait 
lè-dessus, se contentant 
simplement de constator 
une grande diversité des 
situations : « l e maintien 
global de l'influence de 
notre parti provient d'un 
double mouvement • d'une 
part une progression, et de 
l'autre une stagnation ou 
un recul». 

Après s'être attribué les 
a b s t e n t i o n s . M a r c h a i s 
change de ton lorsqu'il 
s'agit de parler des abs 
tentions qui ont touché 
le PCF ; ainsi constate t 
il que «des premières inlor-
mations qui nous sont 
parvenues, U apparaît que 
les abstentions ont été 
plus nombreuses dans cer­
tains quartiers populaires. 
On voit combien est né 
cessatre, impérative une 
élévation de l'activité de 
notre parti partout où ce 
phénomène peut être 
constaté». 

Pour sa première dis­
cussion, le nouveau CC du 
PCF a raté son entrée. Les 
thèmes mis en avant du­
rant la campagne ont 
suscité beaucoup d'inter­
rogations chez les mili 
tants, et même parfois des 
critiques ouvertes. Aucun 
bilan n'en est tiré, alors 
même que l'efficacité de 
ces thèmes, pour le PCF . 
s'est avéré quasiment nul 

COMITE CENTRAL DU PCF 

• Le bilan des pertes de voix 
européennes n'est pas tiré 
• La direction accroît son efficacité 
le. Alors de deux choses 
l'une : ou bien le CC 
estime qu'il n'y a abso­
lument rien a redire à la 
manière dont la campagno 
a été menée, et alors il 
faut bien considérer que le 
nationalisme et le chauvi 
nisme outrancier sont par­
tie intégrante de la ligne 
du PCF , ou bien, deuxiè 
me solution qui n'est d'ail­
leurs aucunement contra­
dictoire, le CC a «évité» 
de tirer le bilan de ce qui 
est à l'évidence un insuc­
cès du PCF dans les deux 
cas, les militants ont raison 
de s'inquiéter. 

UNE N O U V E L L E 
R E S T R U C T U R A T I O N 

D E LA P R E S S E 

L a deuxième partie du 
comité central, qui a été 
expédiée en un temps 
record, était consacrée è 
l'organisation des tâches 
De ce point de vue. les 
décisions prises sont dans 
le droit fil du 23* congres. 
Ainsi, le congrès avait il 
fixé trois secteurs d'inter­
vention prioritaires, prio 
ntaires en fait parce que le 
PCF y rencontre actuel­
lement de sérieuses diffi­
cultés, 

Dans les entreprises tout 
d'abord, où le PCF , en se 
fixant l'objectif de nouvel­
les cellules (2 000 dit il) 
tente per Là d'accroître sa 
spécificité par rapport aux 
autres partis bourgeois. Le 
CC n'a pris aucune déci­
sion concrète, si ce n'est 
de convoquer une session 

spéciale, à la rentrée pro­
bablement, sur cette ques­
tion. Jeen Colpm reste 
responsable de cette tâ­
che. 

Dans la jeunesse ensui­
te, où les chiffres d'adhé­
rents è la J C ne font 
illusion pour personne, pas 
même au PCF . Là encore, 
un comité central sera 
spécifiquement consacré à 
cette question, dont Fi­
ler man devient le vrai res 
pensable 

Chez les intellectuels en­
fin. C'est là qu'apparais­
sent los seules réelles nou­
veautés. On le savait de­
puis le 23 ' congrès, le PCF 
va tenter d'améliorer son 
image do marque dans une 
couche définie de manière 
extrêmement vaste et con 
fuse, puisqu'elle concerne 
aussi bien les enseignants 
que les artistes ou les 
sc ient i f iques . En févr ier 
1980, un CC portera spé­
cialement sur ce thème, 
avec pour fonction de re­
définir les «grands prin­
c i p e s » du P C F en la 
matière. Un texte prépa­
ratoire sers publié fin oc­
t o b r e - d é b u t n o v e m b r e 
pour être soumis à dis 
cuselon, avec notamment 
publ ication de tr ibunes 
dans L'Humanité. L'expé­
rience El leinsteln ayant , 
semble t-il, été jugée con­
cluante, la direction joue 
donc la carte de l'expres­
sion libre des intellectuels, 
sens grand risque puisque 
les questions essentielles, 
estes concernant la ligne 
politique, ne seront pas 

débattues Autre nouveau­
té, de taille, la fusion de 
France-Nouvelle et de La 
Nouvelle Critique. On sait 
les difficultés que la direc­
tion avait rencontré avec 
ses deux journaux, peu 
vendus, d'une part, et 
foyers de contestat ion 
d'autre part. La transfor­
mation de France Nouvelle 
et de L e Nouvelle Cntique 
en un seul hebdomadaire 
destiné aux intel lectuels 
permettra d'une part 
d'écrémer les rédactions 
d'éléments récalcitrants, et 
d'autre part, de doter le 
PCF d'un journal peut être 
plus libre d'expression, en 
apparence, mais qui n'aura 
pas la prétention d'ex­
primer les positions «off i ­
c ie l les» du P C F . C'est 
L'Humanité Dimanche, au 
si pauvre contenu, qui de­
vient maintenent l'hebdo­
madaire cent ra l . Le 
nouveau journal servira en 
quelque sorte d'hemecon 
pour la pèche aux intel­
lectuels que s'apprête à 
pratiquer la direct ion. 
Après avoir «normalisé» 
l 'UEC dans les années 
1970, puis plus récemment 
la fédération des Bouches 
du Rhône, Hermier est 
chargé de la mise en place 
de cet hebdomadaire. 

Dans la même optique 
«l'institut Maurice Thorez» 
et le «centre d'études et 
de recherches marxistes» 
f u s i o n n e n t . P e u t - ê t r e 
serait il d'ailleurs plus juste 
de parler d'absorption par 
le premier du second. Le 
CERM, dont le sous-direc­
teur était Elieinstein, me 

nait des recherches jugées 
parfois trop «marginales» 
par la direction. L'orga­
nisme unique se consacrera 
essentiellement à la rédac 
tion de la «nouvelle his 
toire du P C F » décidée au 
congrès. 

Enfin, la répartition des 
tâches au sein du B P , qui 
avait fait couler beaucoup 
d'encre dans la presse 
bourgeoise, n'apporte pas 
de modif icat ions tel les 
qu'on puisse y voir une 
profonde signification poli 
tique. 

Parmi les nouveautés, 
on retiendra l'arrivée de 
Fiterman à la section «pro­
pagande et communica­
tion» tandis que Herzog le 
remplace logiquement à la 
section économique. Gisè­
le Moreau devient respon­
sable de la section « fem­
mes» è la place de Ma­
deleine Vincent, qui s'oc­
cupera désormais des élue. 
Guy Hermter prend en 
main les intellectuels. J u 
qum jouera le rôle de 
porte-parole et Francette 
Lazard dirigera les histo 
riens. Quant aux autres 
membres du B P , ils ne 
changent pes de fonction : 
Leroy reste directeur de 
L'Humanité et de L'Hu 
nité Dimanche, Paul 
Laurent reste à l'organi­
sation, Gremetz à la polrti 
que extérieure, Gosnet aux 
f inances , et Pl issonnier , 
toujours discret . A la 
• coordination du travail du 
bureau politique et du se­
crétariat». 

N D. 

Depuis 15 jours maintenant , les examens sont 
b loqués A l 'université de Lille I et le mouvement 
semble s 'é tendre é l 'université de Lille I I I . On peut 
parler déjà d'une première victoire dans la m e s u r e 
o ù le mouvement tient ferme sur s e s posit ions 
contre la direction de la fac, o ù les object i fs du 
blocege sont melntenant connus largement, et o ù 
une popularisat ion semble se réaliser concrè tement 
autour des étud iants . 

A LILLE, UNITÉ CONTRE LE RACISME 

Ainsi, par exemple, à 
l'Assemblée générale du 
jeudi 21 juin, c'est une 
d é l é g a t i o n C G T - C F D T 
mandatée par los travail 
leurs de Steîn qui est 
venue apporter son sou­
tien A Stein, un travail 
contre les mesures racistes 
de Bonnet est engagé 
depuis plusieurs semaines. 
«Si on se bat contre la loi, 
ce n'est pas parce que ce 
sont des immigrés qu'il 
faudrait soutenir, mais 
parce que ce sont des 
travailleurs comme nous» 
disart le délégué CFDT en 
soulignant la nécessi té 
d'un emploi pour tous. 
••Après les immigrés, ce 
seront les femmes et puis 
les faunes». Le délégué 
CGT a insisté sur la né 
cessitô de sortir de l'iso­
lement Idans sa boite ou 
dans la fac) pour lutter : 
«Devant un problème cru­
cial tel que celui dos 
libertés, U faut mettre les 
bouchées doubles, et 
d'abord abattre la loi Bar 

re Bonnet». Au travers des 
immigrés «ce sont les f 
bertés démocratiques qui 
sont menacées». La dôlô 
gation s'est ensuite retirée 
en promettant d'informer 
les travailleurs de Stein dès 
le lendemain matin, Faco à 
tous ceux qui traitaient les 
étudiants d'irresponsables 
et de minoritaires, cetto 
manifestation de solidarité 
fait la preuve de la vitalité 
du mouvement 

« M I G E O N . 
UNE A T T I T U D E 

DE P A T R O N * 

La force du mouvement 
s'est manifestée mer 
credi matin par le blocage 
de l'administration. La di­
rection de la fac, élue sur 
liste syndicale SNESup, a 
alors appelé les renseigne­
ments généraux. C'est, dit 
le comité de grève, dans la 
logique de l'attitude de ta 
direction depuis le début 
de la grève : Une attitude 

de patron. C'est, premiè­
rement, l'appel â un contre 
piquet, «paradoxe d'une 
direction de gauche qui 
s'appuie sur des proies 
seurs réactionnaires», 
deuxièmement, la volonté 
systémat ique de diviser 
étudiants étrangers et fran 
- .ir. en présentant devant 
l 'opinion le mouvement 
comme étant le fait de 
minoritaires ét rangers ; 
troisièmement, la décision 
de faire passer les exa 
mens hors de la fac. Tout 
ce que veut la direction, 
«c'est* montrer à l'opinion 
publique que l'ordre est 
rétabli à furwersité», La 
force et l'unité du mou­
vement ont fait reculer la 
direction : elle semble ac 
cepter de négocier sur les 
bases des étudiants. Mais 
il faut attendre la réunion 
du consei l d 'un ivers i té , 
vendredi matin, ot on ne 
peut guère faire confiance 
à une telle direction, dit le 
comité de grève. Il faut 
donc encore se préparer à 

se mobiliser dès lundi 
matin pour le blocage. 

« L A L U T T E C O N T R E 
LE R A C I S M E 

E S T D E V E N U E 
A L I L L E I 

P R I N C I P A L E ET 
C O M M U N E » 

Rien d'ailleurs n'a chan­
gé par rapport aux objec 
tifs fondamentaux du mou­
vement C'est «un mouve 
ment délirant» dit le comi 
té de grève, en ce sens 
qu'il n'a pes de revendi­
cations précises de type 
corporatiste à avancer ; 
c'est une lutte contre le 
racisme, contre les me­
sures fascisantes du gou­
vernement : fil y a dans la 
pensée occidentale des 
mentalités colonialistes et 
racistes ; la lutte contre le 
racisme a toujours été 
marginale en France. Ceux 
qui ont le droit è la parole, 
les grandes organisations 
politiques et syndicales. 

n'ont pas fait un grand 
travail de popularisation de 
masse. par ailleurs, les 
médias jouent un rôle de 
dénigrement systématique. 
Dira que Arenc existe, ça 
n'arrange pas tout le mon­
de. La question des droits 
de l'homme, dans notre 
pays, cela gêne tout le 
monde, y compris la gau­
che. On l'avait vu avec les 
Juifs avant la guerre, on le 
voit maintenant avec les 
immigrés». 

Le mouvement ne pou­
vait donc pes immédiate 
ment être perçu comme 
tel. Plusieurs fois, dit le 
comité de grève, non est 
venu nous voir pour nous 
dire ; «Qu'est -ce que vous 
voulez ? Il faut le dire et 
vous l'aurez I » . Or, U n'y e 
pas de revendications, il 
n'y a qu'une volonté de 
lutte contre la loi Bonnet». 
Volonté de lutte et unité 
dans la lutte. «Le mou­
vement dure depuis 15 
/ours, avec des gens qui se 

lèvent tous les jours è 6 
heures. Ce n'est pas une 
grève de cours». Quelle 
que soit l'unité du mou­
vement, la réelle unité qui 
s'est ainsi forgée laisse des 
perspectives pour les va­
cances et pour la rentrée. 
Et dans la mesure où le 
problème du racisme reste 
présent , le mouvement 
peut repartir . Selon le 
comité de grève, il y a 
donc une victoire sur deux 
points. Premièrement «on 
a foutu le bordai sur un 
point sur lequel on n 'avait 
pas le droit ; à la rigueur, 
on tolère le lutte des 
sidérurgistes, mais pas le 
lutte contre le racisme. 
Deuxièmement, le mouve­
ment n'est pes marginal, il 
regroupe Français et étran 
gers sans distinction». 

Dès lundi, il y aura des 
A G et vendredi 22 juin, à 
17 heures, une manifesta 
tion devait avoir lieu à 
Lille. Le PCR y apporte 
son soutien. 

Corr . L I L L E 
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Mines d'uranium dans l'arrière-pays niçois 

LA « R A N D O N N E E DE LA V I E » 
CONTRE LA COGEMA 

Pour satisfaire les exigences en approvisionne­
ment d'uranium de son ambitieux programme élec­
t ronucléai re , le gouvernement f rançais a entamé 
une série de prospections minières è l ' intérieur de 
l'hexagone. Les besoins seront tels, qu'il est obl igé 
d 'accélérer l'exploitation nationale déjà grandement 
insuffisante, tout en recherchent des marchés à 
l 'extér ieur (Afrique. Canada. Mauritanie.,.). Partie 
Intégrante de son programme nucléaire , le pouvoir 
opère dans la recherche et l'exploitation de l'ura­
nium, avec le m ê m e autoritarisme, le m ê m e mépr is 
pour les populations concernées qu'avec l'implanta­
tion de ses centrales. 

Ainsi, dans l 'arr iôre-pays niçois , le 2 novembre 
1978. paraissait dans le journal régional un en­
trefilet ennonçent l'ouverture d'une « e n q u ê t e publi­
q u e » . Celle-ci concernait l'ouverture de deux permis 
exclusifs de recherche d'uranium, au profit de la 
C O G E M A (filiale pr ivée du Commisssrlat è l'Energie 
Atomique. CEA) . Une « e n q u ê t e » entourée d'une 
grande d iscrét ion , mais qui se heurtera à une 

Intervention des Amis de la Terre, qui feront 
largement connaî t re ce projet, expliquant les nui­
sances graves liées à l'ouverture d'une mine d'ura­
nium dans la rég ion . Un c o m i t é de défense se 
créait , regroupant de nombreuses associations ou 
organisations, dont des munlcfpel l tés . et aussi des 
organisations d'Italie, dont les rég ions frontal ières 
sont éga lement menacées . 

Contre les dangers de pollution, les risques en­
courus per la population, et l'autoritarisme du 
pouvoir et de la COGEMA. une « R a n d o n n é e de la 
V i e » , aura Heu sur les sites p rospectés , concrét isent 
ainsi le trevail d'information et la mobilisation 
qu'ont su créer les organisations, dont les Amis de 
la Terre ont été les initiateurs. Nous publions 
ci -dessous une interview, recueillie par notre corres­
pondant, de Gérard Maria, conseiller municipal de 
Roquebi l l iè re (Union de la Gauche), munic ipal i té qui 
a rejoint les vingt organisations appelant è la 
« R a n d o n n é e de la V i e » . 

C o m m e n t avez -vous 
e u connaissance du per­
mis de recherche ? 

On l'a appris par hasard, 
par les Amis de la Terre 
qui nous ont envoyé une 
lettre. Nous n'avons jamais 
eu confirmation par des 
voies officielles. 

La munic ipal i té a or­
ganisé , a v e c la part ici ­
pat ion des A m i s de la 
Ter re , un débat qui a 
rassemblé 200 person­
nes . Comment avez-
vous poursuivi l'infor­
mat ion 7 

Nous avons pris une dé­
libération au conseil muni­
cipal, qui est de refuser la 
demande de permis aciuel 
en raison du secret qui 
l'entoure : cela cache quel­
que chose. Nous nous in­
dignons de ce procédé qui 
n'est pas du tout démo­
cratique, en demandant 
des précisions. Mais nous 
n'avons jamais eu de ré­
ponse officielle. Nous 
avons essayé d'informer la 
population le plus large­
ment possible, par un 
bulletin municipal 
avec deux pages entières 
résumant la position des 
Amis de la Terre, et nos 
soucis. Nous allons 
essayer de demander des 
renseignements au préfet 
pour savoir où se trouve 
actuellement le dossier de 
la COGEMA : ici . à Mar-

T" 

Les sites prospectés par la COGEMA 

seille ou chez le Ministre ? 

— La pollution nous a 
inquiété, d'autant plus que 
l'on a des sources ther­
males, à Berthemont, ra­
dioactives, légèrement 
chaudes et l'on craint une 
augmentation de la radio­
activité qui perturberait les 
sources. 

— La pollution atmos­
phérique avec le radon. 

— Les transports d'aci­
de, la dégradation des rou­
tes. 

— Les risques encourus 
par la population. 

— La destruction du site 
des Merveilles sans que la 
commune ait un bénéfice 
en rapport avec les pro­
blèmes posés. 

Au sein du conseil mu­
nicipal on n'a pas de po­
sition ferme pour ou con­
tre le nucléaire. Il y en a 
en particulier deux qui sont 
de l 'EDF, dont l'un dit que 
le nucléaire n'est pes trop 

Vous prononcez-vous 
contre les mines d'ura­
nium seulement à cause 
du secret dont s'entoure 
l'Etat, ou pour d'autres 
raisons, notamment 
pour approfondir les 
dangers réels ? 

II y a des choses inquié­
tantes ; les gens qui sont 
chargés de prendre des 
mesures de protection, et 
d'effectuer les mesures de 
radio-activité ambiante 

Petit Travail Tranquille... 

Dans la Roya, les habitants du vallon de Cayros 
(commune de Saorge) qui réclament le téléphone 
depuis des années voient arriver à l'automne 1978 les 
camions des PTT . La pose des câbles téléphoniques 
commence tout de suite, à la grande {oie générale. Un 
soupçon naît pourtant lorsque les deVnières maisons 
atteintes, l'installation continue dans le vallon désert, 
vers le haut, sans qu'aucun raccordement n'ait été 
fait.. . 

Tombe la neige... 
Les travaux reprennent récemment : les lignes 

arrivent dans le site prévu pour l'exploitation des 
mines d'uranium, et on apprend même qu'il y aurait 
une ligne directe pour Paris. . . 

S i l'on demande des renseignements à la direction 
départementale des PTT , personne n'est au courant, 
et les lignes ne figurent dans aucun dossier au plan de 
travail ; lignes inconnues... 

Serment de secret des agents du Service Central de 
Protection contre les Rayonnements Ionisants 
( S C P R I ) , seul organisme habilité à effectuer les 

.mesures de radioactivité; décret n° 66 - 406 du 15 
juin 1966 : article 2 : «Avant d'entrer en fonction, les 
agents du SCPPI dûment commissionnés, prêtent, 
devant le tribunal d'instance dans le ressort duquel ils 
sont domiciliés, le serment ci-après : «Je jure de bien 
et fidèlement remplir mes tonctions et de ne rien 
révéler ou utiliser de ce qui sera porté à ma 
connaissance à l'occasion de leur exercice». 

sont tenus au secret (cf. 
encart I . 

D'autre part on ne se 
sent pas compétent, pas 
capable de trancher entre 
«est-ce qu'il faut le nu­
cléaire ou pas ?». S ' i l faut 
le nucléaire, il faut les mi­
nes. C'est un problème qui 
en englobe d'autres : l'in­
dépendance nationale, les 
économies d'énergie. Cela 
déborde largement le pro­
blème des mines. 

Faut - i l débat t re du nu ­
cléaire en général , ou de 
ce que les mines d'ura­
n ium nous apporteraient 
dans la rég ion 7 

Après l'information des 
Amis de la Terre, nous 
avons discuté de tout ça : 

— Est-ce que cela ap­
porte des emplois ? On a 
vu que cela en amène très 
peu. avec des risques pro­
fessionnels énormes sur le 
plan santé. 

S E L F - S E R V I C E 

C'est le ministre de 
l'industrie. Monsieur 
A n d r é Giraud, qui dé­
livrera les permis de 
recherches è la 
COGEMA (chargée de 
l'exploitation des mi­
nes d'uranium) dont le 
président d'honneur 
est. . . Monsieur A n d r é 
Giraud (voir plus 
haut. . . ! . 

dangereux ; que c'est un 
truc normal, qu'on est 
obligé de passer par là. On 
essaie de se renseigner au­
près de l'EDF, de la 
COGEMA. 

Ce qui nous inquiète 
aussi, c'est la durée des 
périodes radioactives : ça 
engage les générations à 
venir. 

La Randonnée de la Vie : 
Samedi 23 juin ; animation au refuge de Neige et 

Merveilles (route des Mescnes, par Saint-Dalmas de 
Tende) : informations, débats... 

Dimanche 24 juin : quatre marches simultanées sur 
le col de Raus : départs de : — l'Aution fléchage 
depuis le col de Turini. 1 h 30 de marche facile 
jusqu'au col de Raus. 

— Fromagine : fléchage routier 1 km avant Fontan, 
direction vallée du Cayros. 1 h 30 de marche de 
difficulté moyenne jusqu'au col de Raus. 

— La Gordolasque : fléchage routier depuis Belvé­
dère. 2 h 30 de marche de difficulté moyenne jus­
qu'au col de Raus. 

— Neige et Merveilles : fléchage routier depuis 
Saint-Dalmas de Tende. 4 heures de marche assez 
difficile jusqu'au col de Raus. 

Au col de Raus : rassemblement et allumage' des 
feux à 13 heures... 

Marignane ; 
les contrôleurs aériens 
expulsent un militaire 

Suite à une série de tractations entre militaires et 
civils de l'aviation, dues au fait que l'aéroport de 
Marignane est enclavé entre trois bases aériennes 
militaires, et que se posent donc des problèmes de 
couloirs, l'armée avait installé un militaire au milieu 
des contrôleurs aériens. Ceux-ci n'étaient pas d'ac­
cord. Au début, c'est entouré d'agents de la force 
publique que le militaire venait travailler. Les contrô­
leurs l'ont d'abord soumis à la quarantaine, personne 
ne lui adressant la parole. Et jeudi, à 6 heures du 
matin, ils lui ont nettement indiqué qu'il n'était plus 
nécessaire qu'il revienne... 

6 heures contre 
la répression 

6 heures contre la répression, samedi 23 juin de 
15 h à 21 h à la faculté de Jussieu ( M 0 Jussieu) à 
l'appel du collectif national pour la libération des 
emprisonnés du 23 mars et du 1 " mai. 

Seine Maritime : 
trois enseignants 
en conseil 
de discipline pour 
refus d'inspection 

Trois enseignants de Seine-Maritime. Anne Peron, 
Gérard Baient, Serge Livoti, doivent passer devant le 
conseil de discipline départemental le 5 juillet. Ils 
risquent la radiation définitive de l'enseignement. 

De toute évidence, ce conseil de discipline a été 
décidé pour faire un exemple, puisqu'il y a aujourd'hui 
plus de 200 enseignants qui sont dans le même cas de 
refus d'inspection. Ce conseil de discipline n'avait pas 
été réuni depuis la guerre d'Algérie. 

Une manifestation de soutien avait lieu, ce vendredi 
à 17 h 30, dovant l'inspection académique de Melun. 
Un appel national de soutien a été lancé ( Jean 
Lambert, école des Rossignols 77 730 Nangy). Les 
trois enseignants ont reçu le soutien du S G E N , 
d'Ecole Emancipée de Seine-et-Marne, de l 'UD-CFDT. 
de l 'UL-CGT de Meaux, du SNI . de sections CFDT 
d'entreprises (EDF . . . ) . 

Paris Montparnasse 
Victoire pour 
les hôtesses et 
les stewards 

Alors qu'ils allaient entamer leur deuxième semaine 
de grève, les hôtesses et stewards et la Société 
Hôtelière de restauration attachés à la gare de Paris 
Montparnasse pour les trains Corail, ont obtenu 
satisfaction. Ils demandaient l'alignement de leurs 
salaires sur ceux du réseau Sud : ils avaient constaté 
une différence variant entre 700 et 1 000 F. 

Dès le début de la grève, le patron avait déclaré 
qu'il ne discuterait pas tant que le mouvement 
durerait. Devant la détermination des grévistes qui 
.popularisaient leur lutte avec audace, il a d û reculer. 
En cédant d'abord une augmentation de 5 % en 
septembre et l'alignement pour le premier semestre 
1980. 

On trouve tout 
dans le métro 

Après avoir accueilli des concerts, des ateliers pour 
enfants... et bien d'autres activités, le métro va 
prendre sa place dans la bataille pour les économies 
d'énergie. Dans le cadre de sa mission d'information, 
et afin de multiplier ses contacts directs avec le 
public, l'Agence pour les économies d'énergie va 
installer en permanence deux ingénieurs et une 
hôtesse dans un centre d'information, ad métro les 
Halles-Châtelet... 
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ETE 79 : LE TEMPS DES VA! 

C A P I T A L I S T E . . . 
Que leur importe la crise 

Et re p a t r o n et l l cenc ieur , ç a n ' e m p ê c h e p a s f o r c é m e n t de 
d o r m i r . E n c o r e m o i n s de partir en v a c a n c e s . C e r t e s , l es lo is 
m ê m e s de l ' a c c u m u l a t i o n cap i ta l i s te font du bourgeo is l ' ins t ru ­
m e n t de l a t r a n s f o r m a t i o n p e r m a n e n t e du prof i t e n cap i ta l 
a d d i t i o n n e l . M a i s il y a b e a u t e m p s que le magot a s u f f i s a m m e n t 
g ross i pour p e r m e t t r e ê s e s p ropr ié ta i res de p r é l e v e r au p a s s a g e 
de quo i s a t i s f a i r e leur g o û t du s u p e r f l u . D o n c , c r i se ou p a s c r i s e , 
m o n s i e u r E t c h e g a r a y de S o l l a c . m a d a m e et l es e n f a n t s . M e s ­
s i e u r s R iboud de B S N et Gi l let de R h ô n e P o u l e n c , P D G et 
h a u t s - f o n c t i o n n a i r e s , g é n é r a u x et p r é s i d e n t s de Cour d 'appel , 
cet te a n n é e c o m m e t o u s les a n s , p rennent d e s v a c a n c e s . M ê m e 
si v o u s ê t e s m a i n t e n a n t a u c h ô m a g e , i l faut b ien q u e v o u s ayez 
t rava i l lé pour que lque c h o s e . 

«f avt-il joyeusement dépenser &n Crtamp»one $t 
sfticie (Se Paris tout te produit net obtenu a coup de 

Plus votre patron est gros, 
moins il y a de chances pour qu'il 
s'octroie tout bêtement ses quatre 
semaines d'été, comme n'importe 
quel « c o n g é p a y é » . Quand on 
dispose, par exemple, de son 
avion personnel - et alors, on fait 
partie de ce que le snobisme a 
désigné comme la « jetsoc iety» — 
on a une autre conception du 
loisir . Une semaine à Londres 
pour faire des emplettes dans les 
boutiques de luxe (joailliers et 
couturiers trouvent bien des 
clients, puisqu'ils existent tou­
jours I) ; un saut de quelques 
jours aux Caraïbes ou aux îles du 
Pacifique â l'occasion d'un voyage 
d'affaires ; un safari par -c i . un 
peu de sk i par là (voyez Giscard, 
qui garde à l'Elysée les habitudes 
de la haute finance) : les occa­
sions ne manquent pas I 

U N E C H A U M I E R E P O U R 
L E M O I S D ' A O Û T 

A u reste, même si pour mon­
sieur les affaires et les loisirs 
trouvent aussi étroitement imbri­
qués l'année durant, madame ne 
passera probablement pas l'été à 
Paris. L a famille ne peut manquer 
d'avoir une résidence secondaire. 
Certes, tout le monde n'a pas les 
moyens d'acheter aux Etats-Unies 
pour 3 750 000 dollars (un milliard 
huit cent millions de centimes), 
cette «extraordinaire demeure» 
pour laquelle une publication fran­
çaise passait récemment une peti­
te annonce : «située dans une 
propriété de 10 ha environ. Végé­
tation du désert \palmiersr cac­
tus. .. I elle comprend une patinoire 
intérieure et une piscine de dimen­
sions olympiques à l'extérieur, 21 
pièces. Environ 2 000 m2 de sur­
face I...) Maison pour les invités. 
Bâtiments utilitaires. Dégage-

e A la s tat ion de s k i de la 
P l a g n e , 90 % d e s apparte ­
m e n t s sont d e s rés idences 
t e r t i a i r e s . 

e A l 'hôte l E r m i t a g e , à la 
B a u l e . u n e c h a m b r e don­
nant sur la m e r c o û t e la 
bagate l le de 480 F per nu i t 
p o u r deux p e r s o n n e s . U n 
pet i t a p p a r t e m e n t ? On n e 
d o n n e p a s les pr ix a u télé­
p h o n e , m a i s pour 7 à 800 
f r a n c s . . . 1 5 % p o u r le se rv i ­
c e , s ' i l v o u s plait I 

ments. . Chenils. Garage 10 voi­
tures». 

Plus modestement, certains se 
seront peut-être contentés, «à 
quelques kilomètres de Cannes», 
d'une «magnifique propriété con­
temporaine», pour la bagatelle de 
4 500 000 F (lourds) : «vous dire 
que pour tant de luxe le prix est 
presque un cadeau ne serait pas 
mentir, mais le plaisir a-t-il un 
prix ?» proclame le cabinet immo­
bilier qui l'offre à ses clients. Il ne 

et de ( esclave nègre, 
tle en terres et nègres 

lançant en voyage que pour des 
croisières de grand luxe. Tout le 
monde a vu des photos des na­
vires d'Onassis, ou de celui du 
baron B ich , qui vous vend du 
stylo -bille . Pour un de ces na­
vires, le Xargo 2, le propriétaire 
n'a pas hésité à faire fabriquer des 
pièces qui n'existent môme pas 
sur le marché. Dans s e s trente 
cinq mètres de coque, on peut 
découvrir « l 'électronique d'un 
bœing , des tableaux dignes d'une 
pinacothèque», bois des Hes et 
divans moelleux. 

A ce cadre somptueux, il faut 
rajouter les petits détails sans les­
quels il n'y aurait pas vraiment de 
qualité de la vie. N'est-il pas né­
cessaire, pour la petite ballade au­
tour du manoir, de préférer aux 
vulgaires voitures modernes un 
modèle qui, déjà en 1930, était 
réservé au grand-père banquier, et 
dont la restauration coûtera une 
petite fortune ? 

Vous vous souvenez des frères 
Schlumpf : des maniaques, ceux-
là. qui avaient rempli tout un 
musée privé de ces petits joujoux, 
et que cela n'embarrassait pas le 
moins du monde de licencier les 
centaines de travailleurs grâce 
auxquels ils s'étaient payé cette 
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et des bibelots d 'époque sans les­
quels il n'est pas de réception 
digne de c e nom, des poignées de 
gros billets qui s'envoleront dans 
les casinos et les boîtes de nuit. 

Mais le capitalisme, qui a en­
gendré une couche de super-pri­
vilégiés, sait aussi — et chacun le 
vit quotidiennement dans son tra­
vail — entretenir une petite armée 
de serviteurs d'autant plus fidèles 
qu'ils sont confortablement entre­
tenus. A ceux- là , un autre style 
de vacances est offert. P lus mo­
deste. Mais tout de même. . . 

E T R E S N O B O U P A S 

A terre, on propose aux mêmes 
couches par exemple, «cette nou­
velle mode venue des USA» : 
«louer ai/leurs» une villa vraiment 
somptueuse avec un jardinier, une 
femme de chambre, une piscine et 
un barbecue». C'est pour r ien. En 
Floride, par exemple, il ne vous en 
coûtera que 17 000 F (nouveaux) 
pour une semaine. «Je pensais 
que t'était un voisin, se souvient 
une personne qui a choisi ce style 
de vacances l'an dernier. Non, 
c'était le jardinier, dans sa Cadillac 
blanche, qui venait tondre le ga­
zon». 

L'histoire ne dit pas si cette 
anecdote a circulé dans un des 
salons de beauté pour hommes 
qui se multiplient à Paris : chez 
Carita, Desfossés ou Henri Cou­
rant, vous pourrez rencontrer Gis­
card ou Mitterrand, le baron de 

S O Y E Z E N F O R M E P O U R V O S V A C A N C E S 

Le «Who's who», c'est cet espèce de dictionnaire des person­
nalités en vue sur lequel il est de bon ton d'avoir son nom. Une 
enquête a été faite auprès de 500 cadres supérieurs qui y figurent. 
Ski et tennis y représentent 22 et 21 % des sports pratiqués ; 11 % 
pour la voile, 9 % pour le golf, 6 % pour la chasse... Allons, la 
«démocratisation» ne nuit pas trop encore aux sports de luxe. Porte 
Maillot, au «V i ta top Fitness c l u b » , on débourse 2 800 F par an. A ce 
prix, « l 'arr ivée d'une clientèle plus modeste (?) irrite certains de nos 
anciens membres» , affirme le directeur. Heureusement, il y a encore 
de vénérables institutions, comme le club de golf de Saint-Nom-
La-Bretèche : achat d'une action 18 000 F, cotisation annuelle 
3 400F... 1000 membres, qui ferment soigneusement la porte à 
quiconque n 'est pas de leur monde, à l'exemple de leurs collègues 
du Yacht Club de Cherbourg et de la Société des Régates du Havre. 

manque pas, par ailleurs, pour 
deux ou trois cents millions a n ­
ciens, de «châteaux XVIf siècle, 
très beaux domaines, remarqua­
bles châteaux Napoléon III, ravi­
santes gentilhommières avec parcs 
de 14 ha, salles à manger de 72 
m2, terrain d'environ 17 000 m2 
bordés par une rivière»... il y en a 
pour tous les goûts ! 

B A T E A U X E T V O I T U R E S 

Certains, à la terre ferme, pré­
fèrent la mer. Leurs yachts , l'an­
née durant, encombrent les ports 
de la Méditerranée, où ils servent 
à quai de lieux de plaisir, ne se 

petite fantaisie. On vend aussi , 
pour ceux qui n'ont pas vraiment 
les moyens, des « répl iques» , voi­
tures d'aujourd'hui imitant les a n ­
ciennes : la «Roya le Sbar ro» se 
lance ainsi sur le marché pour la 
bagatelle de 800 000 F. A u fait, 
êtes -vous bien sûr que les 
A S S E D I C jugeront que vous avez 
assez de tampons dans votre dos­
sier pour prolonger trois mois vo­
tre allocation spéciale ? 

C'était, au passage, quelques 
aperçus sur le luxe véritable ; en­
core n'avons-nous rien dit des ta­
bleaux de martres, de la vaisselle 

C E S C H E R S P E T I T S 

Chacun, dans la famille de monsieur Machin, s'en va prendre ses 
congés de son côté. Les enfants ont un peu grandi, et on a remercié 
la nurse. Cet été, Patrick s'encanaille : il part dans une sorte de 
colonie de vacances : un stage de tennis — c'est tellement à la 
mode I 1 500 F pour la semaine, Jean-Marie, doit commencer à 
songer è son avenir. JI ira faire un séjour linguistique en Grande-
Bretagne : aujourd'hui, pas de carrière possible sans l'anglais. Le 
Rotary-Club international y a pourvu. Très sélect. Fondé en 1905 par 
quatre Américains, «se lon l'idée que les hommes d'affaires peuvent et 
doivent être amis» . Le « C e n t r e Français de la Jeunesse» , réservé aux 
membres du club, n'enverra leurs enfants que dans des familles de 
membres du Rotary du pays d'accueil: on ne mélange pas les 
torchons et les serviettes. 

C R O I S I E R E S E T 
B A T E A U X C H A R T E R S 

Ils devront se contenter, depuis 
la fenêtre de leur appartement 
dans une «mar ina» de la côte , de 
comparer mélancoliquement, aux 
grands yachts leur «trawler, Gran-
banks». payé quelque 70 millions 
anciens, avec sa cuisine équipée, 
ses trois cabines et sept couchet­
tes, ses 13 nœuds de vitesse : rien 
que de l'utilitaire, en quelque sor­
te, et tout juste trente-cinq fois 
ce qu'aura gagné un smicard dans 
l'année. 

S ' i l s préfèrent payer au jour le 
jour plutôt que d'investir, ils a u ­
ront le choix entre une croisière 
Paquet 27 jours aux Caraïbes â 
partir de 10 100 F — la location 
sur un bateau charter - 11 700 F 
pour 16 jours aux Antilles, Paris -
Paris, avec «le climatisation ren­
due indispensable par la fraîcheur 
des nuits», et «les petits prodiges 
culinaires» du patron de bord. A 
moins que. décidément bien peu 
fortunés, ils ne se rabattent, pour 
2 400 F, d'une semaine en Tunisie 
au Club Méditerranée. Ils auront 
peut-être alors le plaisir, au village 
de Hammamet. de prendre leur 
douche avec l'eau que Monsieur 
Trigano 'a volée aux paysans qui 
l'utilisaient pour arroser les oran­
geraies voisines. 

Rotschild ou J e a n d'Ormesson, se 
bronzant au soleil électrique du 
solarium ou le visage délicatement 
recouvert d'une pâte verdâtre «à 
base de plantes», naturellement. 

On pourrait en rire. Quand, 
dans la légère brume du matin, on 
a piétiné dans la file d'attente avec 
Hélène et Mahmoud, Mansour et 
Monique, des dizaines d'autres, 
comme piétinent à la même heure, 
pour le pointage hebdomadaire, 
des centaines de milliers d'autres 
chômeurs. 

Alors, le rire se fige, il se noue 
en un cri . 

U n cri de colère. 
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ANCES. SELON QUE VOUS SEREZ 

C H O M E U R 
Dossier réalisé par 

Claude ANCHER 

Yomna El KHALIL 
et Jean LERMET. 

On préfère ne pas y penser 
U n e A N P E d a n s un d e s dern iers quar t ie rs popu la i res de P a r i s . 

T o u s les m e t i n s , t o u s les a p r è s - m i d i . Il y a du m o n d e . O n v ient 
pointer - par t r a n c h e s d ' â g e - s ' i n s c r i r e , s e fa i re a p p o s e r une de 
c e s p r é c i e u s e s v i g n e t t e s que les A S S E D I C c o m p t e r o n t a v a n t de 
d é c i d e r le p ro longat ion d 'une a l l o c a t i o n . T o u t , s a u f c h e r c h e r d u 
t r a v a i l : «Je ne compte plus sur eux pour m'en trouver» m e dit 
une c h ô m e u s e . «Il faut qu'on se débrouille comme on peut». L a 
p lupart sont d e s i m m i g r é s et d e s f e m m e s : les p remiers l i cenc iés 
et l es d e r n i e r s è re t rouver un e m p l o i . 

L e so le i l , p a r f o i s , br i l le devant la po r te : j u i n inv i te a u d é p a r t , 
a u x v a c a n c e s , a p r è s les m o i s d 'h iver p a s s é s d a n s la gr isai l le de l a 
g rande vi l le . 

Les vacances ? Mounira, une 
jeune mère de famille tunisienne, 
ne pense pas aux vacances . «C'est 
difficile d'y penser. Il faut d'abord 
qu'on s'en sorte avec la nouniture 
et le logement.» Son mari a eu un 
accident de travail il y a deux 
mois. «Il est couché à la maison. Il 
havaii/ait comme conducteur de 
begages â le gare, Le chariot était 
en mauvais état. Il a cogné contre 
un mur et mon mari a été projeté 
en avant». Ils touchent 2 000 F 
p lus les a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s , 
i r^vec deux enfants on ne s'en 
son pas». L e marchand de s o m ­
meil qui leur loue une pièce-cuisi ­
ne vient d'augmenter le loyer de 
740 F à . . . 1 300 F d'un seul coup, 
sous prétexte qu'il a réparé une 
vitre cassée. Il leur a dit quand ils 
ont protesté : «Vous ne connais­
sez rien de la loi, moi je la conneis 
et j'ai le droit de vous augmenter. 
Nous avons passé tout l'hiver avec 
la vitre cassée. Elle était comme 
ça avant qu'on habite là. C'est le 
propriétaire qui doit la réparer, 
mais sans nous augmenter le 
loyer.» 

«Avant», avant de se retrouver 
sans emploi. Mounira et son mari , 
l'été, partaient en Tunisie ou dans 
quelque coin de France. Cette 
année «les enfants resteront avec 
nous. Ils n'iront pas en vacances. 
Même pendant l'année, l'école a 
refusé de prendre mon fi/s qui a 
trois ans parce que je ne travaille 
plus. Pour l'autre, te petit, il n'y a 
pas de place dans les crèches. 
Maintenant, on est tous /es quatre 
dans une pièce toute la journée et 
cela devient insupportable». 

Un cas à part ? Monique et 
H é l è n e ont t o u t e s deux é té 
victimes de «l icenciements écono­
miques» . Ni l'une ni l'autre ne 
pourra partir. «J'ai pu obtenir un 
stege de recyclage pour la période 
de juillet à octobre, dit Hélène. 
Donc H n'y a pas de vacances.» 
Monique travaillait dans l'imprime-

L A B E L L E S A I S O N 

A j e u n perdue g lacée 
T o u t e seu le s a n s un sou 

U n e f i l le de s e i z e a n s 
I m m o b i l e debout 

P ièce d e le C o n c o r d e 
A m i d i le Qu inze a o û t 

J a c q u e s P R E V E R T 

rie. Depuis trois ans elle passe d'un 
emploi de courte durée à un 
autre : «C'est difficile dans cette 
branche, de trouver quelque chose 
de stable». Cet été comme l'an 
dernier, comme l'année d'avant, 
elle le passera è chercher du 
travail : trois ans déjà sans quitter 
Paris I 

«Avant» dit Hélène, car pour les 
chômeurs il y a toujours « a v a n t » , 
«avant je n'allais pas loin, je 
passais mes vacances dans la 
famille». Elle parle de tous ses 
camarades, chômeurs comme elle. 
Il y a ceux qui ont des enfants, 
qui voudraient à tout prix partir : 
«C'est normal, non ? Mais com­
ment faire quand on n'arrive pas à 
bouver un emploi un peu stable ?» 

Pour les jeunes, c 'est encore 
autre chose. C'est c e besoin de 
bouger qu'on a . de changer 
d ' h o r i z o n . A n n i e par t i ra d o n c 
q u a n d m ô m e . O h . p a s a v e c 
l'argent du chômage : elle ne 
touche presque rien I Mais avec 
des petits travaux occasionnels, 
elle a réussi à mettre un peu 
d 'a rgent de c ô t é . E l le a u s s i , 
comme Hélène, pense aux autres, 
à tous ceux qui vont rester ic i , 
«qui cherchent un emploi ou qui 
ne cherchent même plus, meis qui 
n'ont plus de quoi partir I» 

Annie m'a parlé des immigrés, 
de leur besoin de retrouver leur 
p a y s , leur f a m i l l e : «Ils sont 
obligés d'y aller» disait-elle. Com­
me en écho à ce que m'avaient 
répondu, avant elle, Mansour et 
Hamadi , tous deux Algériens. Et 
trois Portugais venus pointer en­
semble : // le faut bien», «c'est 
obligé», «Il faut bien y aller». Oui 
il le faut. «Chaque année, j'y vais» 
dit Mansour. licencié économique 
depuis deux mois. Il reviendra 
«pour trouver du travail. C'est 
difficile, mais ma famille lé-bas, 
en a besoin». 

Encore, pour lui et Hamadi , les 
problèmes des papiers pour le 
retour ne sont pas aussi angois­
sants que pour beaucoup d'autres. 
Mais avoir une carte de séjour en 
règle ne suffit pas. «Il faudra 
trouver les 1 100 F de /'aller-
retour» m'a dit Hamadi. Lui , il a 
déjà eu deux accidents de travail 
depuis qu'il travaille en France, au 
pied et à l'œil : «Ils ont pris ma 
vie. Le gouvernement nous fait 
venir pour travailler et puis U nous 
donne un coup de pied quand il 
ne veut plus de nous. Il faut bien 
pourtant que je trouve du travail 

en rentrant. Mais je n'ai plus de 
force comme avant». 

Sur les chemins du retour au 
pays, Hamadi ne rencontrera pas 
cette jeune Camerounaise : «Non, 
nous n'avons pas les moyens. 
C'est une question de sous. Mon 
mari va au Cameroun cette année 

et l'année prochaine, ce sera mon 
tour avec notre fille. Le voyage est 
trop cher pour pouvoir partir tous 
les trois. » 

S a fille restera avec elle. Elle 
n'ira pas en vacances . «C'est trop 
dur pour les enfants, mais on ne 
peut pas faire aub-ement». Et ce 

qui est dur aussi «c'est de ne pas 
retourner dans son pays. Ça fait 
deux ans que je suis ici et je ne 
suis pas encore retournée au 
Cameroun.» 

Y a-t-i l un été pour les chô­
meurs ? 

Peut-on envoyer ses enfants en vacances ? 

Prendre des vacances en famille quand on est 
chômeur, c'est souvent impossible. Au moins, peut-
on envoyer ses enfants en colonie ? Les tarifs 
sont-ils abordables ? C'est ce que nous avons 
demandé à plusieurs organismes, dans la région 
parisienne. Une première constatation d'évidence : 
les possibilités offertes par les Comités d'Entreprise 
disparaissent pour le travailleur licencié. Pas de 
solution de rechange : à Tourisme et Travail, on 
nous signale qu'un CE a annulé ce qu'il avait 
réservé, après les licenciements survenus dans l'en­
treprise. Combien d'enfants vont dans les «colos» 
des CE, quel/es incidences a l'augmentation du 
chômage sur ce chiffre ? Impossible d'obtenir le 
moindre détail dans le service «compétent» du mi­
nistère du Travail: « N o u s n'avons pas de chiffres. 
Vous savez, les œuvres sociales des CE sont très 
peu suiv ies . . . » 

Une possibilité alors pour les enfants d'âge sco­
laire : les colonies des caisses des écoles. Séjours 
d'un mois environ pour lesquels chaque caisse a ses 
propres tarifs et ses propres modes de calculs 
dégressifs en fonction des ressources. Un exemple 
moyen, pris dans le 19* è Paris : une famille avec un 
seul sa/aire plus des indemnités de chômage 
{3 000 F au total par mois), deux enfants, un loyer 
de 850 F. Cette famille paiera le prix plafond, soit 
35 F par jour et par enfant I Pour payer moins, [25 F 
ou 30 F) U faudrait donc que les ressources soient 
nettement en-dessous de 3 000 F par mois : un mois 
de vacances pour les deux enfants coûtant alors 
dans le meilleur des cas 1 500 F... 

Mais, suggère la Caisse des Ecoles, U existe la 
possibilité de toucher les «bons-vacances» des Allo­
cations familiales. Comment y avoir droit ? A partir 
du revenu imposable, on divise par douze puis par le 
nombre de parts : deux pour les parents, 112 par 
enfant. Le quotient familial ainsi obtenu ne doit pas 
dépasser 700 F. En reprenant l'exemple d'une famille 
avec deux enfants, on constate que ses ressources 
mensuelles ne doivent pas excéder 2 900 F pour 
toucher le bon-vacances minimum soit 150 F par 
enfant I Pour toucher le maximum {600 F) les res­
sources doivent êb~e inférieures à... 1 450 F par 
mois I Allez vivre et élever deux enfants avec cela I 
Aux Allocations familiales on veut bien concéder 
que l'augmentation de la demande de bons-vacan­
ces n'est pas sans rapport avec l'augmentation du 
chômage. Mais là encore pas de chiffres précis : 
« N o u s n'avons aucune statistique et nous ne comp­
tons pas en fa i re . . . » On tient même à préciser que 
certaines familles n'ublisent pas leurs bons-vacan­
ces, parce qu'elles considèrent que cela ne suffit pas 
à envoyer leurs enfants en colonie. 

Conclusion : pour toucher fes bons U faut vrai­
ment être dens la misère, et alors le bon n'est pas 

'toujours suffisant... 
Une dernière précision, qu'il est bon de rappeler : 

non seulement il n 'est pas prévu en général de tarifs 
préférentiels pour les chômeurs mais au contraire 
certains avantages des salariés leur sont refusés. On 
l'a vu pour les CE ; c'est aussi vrai pour les tarifs 
SNCF : les chômeurs n'ont pas droit aux billets-
vacances à tarif réduit... 
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L e C r é d i t A g r i c o l e , c ' e s t a u j o u r d ' h u i 
3 200 000 s o c i é t a i r e s . 9 200 000 d é p o 
s a n t é . 2 982 c a i s s e s l o c a l e s e t p r è s d e 
10 000 b u r e a u x . C ' e s t a u s s i u n b i lan c o n ­
s o l i d é e s t i m é é un p e u p l u s d e 299 
m i l l i a r d s . T r o i s i è m e b a n q u e m o n d i a l e , le 
C r é d i t A g r i c o l e es t c o m m e la b a n q u e 
d e s a g r i c u l t e u r s . Q u e l l e e s t la réa l i té d e 
c e t t e i n s t i t u t i o n f i n a n c i è r e qu i s e n o m ­
m e e x a c t e m e n t : « C r é d i t A g r i c o l e M u ­
t u e l » ? 

D a n s une sér ie d ' a r t i c l e s , n o u s a l l o n s 
t e n t e r d e d é c o r t i q u e r c e t t e i n s t i t u t i o n è 
t r a v e r s l e s c o n d i t i o n s d e s a n a i s s a n c e . 

de s o n d é v e l o p p e m e n t , s o n rô le d a n s la 
r e s t r u c t u r a t i o n d e l ' a g r i c u l t u r e , s a c r o i s ­
s a n c e d e b a n q u e . . . 

M i e u x c o n n a î t r e c e r o u a g e e s s e n t i e l 
de la po l i t i que d e la b o u r g e o i s i e a u 
p o u v o i r , c ' e s t s e d o n n e r l e s m o y e n s de 
m i e u x le c o m b a t t r e . D e s l u t t e s e x i s t e n t 
q u o t i d i e n n e m e n t c o n t r e le C r é d i t A g r i c o ­
l e . A l o r s q u e s e p r é p a r e la n o u v e l l e 
l o i - c a d r e a g r i c o l e v o u l u e par G i s c a r d , le 
C r é d i t A g r i c o l e e s t b ien l 'out i l d i r e c t d u 
p o u v o i r pour p r é p a r e r c e t t e a g r i c u l t u r e 
e x p o r t a t r i c e n é c e s s a i r e è l ' i m p é r i a l i s m e 
s e c o n d a i r e f r a n ç a i s . 

Le contexte économique 
de la naissance 
du Crédit Agricole 
Par Bernard PELO 

Depuis 1894, date é laquelle les premières ca isses locales se 
sont const i tuées , plus de quatre-v ingts ans s e sont écoulés 
pendant lesquels le « C r é d i t Agr ico le M u t u e l » est devenu la 
t ro is ième banque mondiale . Pourquoi la naissance d'une 
banque spéc i f iquement agricole A la fin du 19ème siècle f 
Pourquoi a-t elle été dotée de st ructures « m u t u a l i s t e s » ? Et 
enf in c o m m e n t est elle devenue ce qu'elle est aujourd'hui ? 

L a réponse é ces trois interrogetlons devrait permettre de 
mieux connaitre cet outi l de la bourgeoisie dans les c a m p a 
qnes Mieux connaî t re , cela signifie étudier les fo rces é c o n o 
in iques et politiques qui l'ont mis en p ièce et qui s 'en servent . 
ce le veut dire également examiner ce qu'il en est d'un certain 
nombre de m y t h e s qui entourent le C réd i t Agr ico le : le 
« m u t u a l i s m e » , la « b e n q u e des a g r i c u l t e u r s » , e t c . . L'histoire 
de sa na issance et de son déve loppement nous fournit des 
é léments de réponse Importants pour comprendre ce qu'est le 
C réd i t Agricole aujourd'hui . 

UN E N F A N T D E M E L I N E 
Après une période de crois­

sance au début du 19ème siècle, 
l'agriculture française connaît 
une crise importante à partir des 
années 1880. Elle est due es­
sentiellement à la mondialisation 
des échanges et au retard de 
l'agriculture française par rapport 
aux autres pays européens : les 
coûts de production y sont trop 
élevés et le développement des 
transports maritimes et terrestres 
(machines è vapeur) amène sur 

le marché français de» produits 
moins onéreux. 

UNE A G R I C U L T U R E 
E N D I F F I C U L T E 

Face â cette concurrence et à 
ces difficultés, l'agnculture ne 
réagit que relativement lente­
ment. Bien que la productivité 
du travail ait triplé en un siècle 
globalement et que l'exode rural 
ait été un élément constant de­
puis 1789, une grande part de 
l'agriculture française reste au ­
tarcique. Les petites exploita­
tions sont très nombreuses et 
utilisent des moyens de produc­
tion relativement simples : le ca ­
pital d'exploitatKin n'y représente 
qu'une faible part de la valeur 
ettribuée au capital foncier. 
D'autre part, par l'intermédiaire 
de fermages et de métayages, 
les propriétaires fonciers prélè­
vent une part très importante 
des profits agricoles et réduisent 
d'autant le volume de capitaux 
laissés à la production agricole 

Dans cette situation, les bou­
leversements tels que l'arrivée de 

Dans notre édition de mardi 
De 1900 é nos jours , 
d u « m u t u s l i s m e u 
è la haute f inance 

Jules Méline 

produits concurrentiels, l'entrée 
de la production agricole dans 
des circuits commerciaux nou­
veaux où les intermédiaires se 
multiplient nécessitent une res­
tructuration de l'agriculture fran­
çaise. L'exode rural s'intensifie et 
la paysannerie restante doit se 
moderniser rapidement, afin d'à 
baisser les coûts de production 
et d'améliorer sensiblement et 
rapidement la productivité pour 
faire face. Un besoin énorme en 
capitaux se fait alors sentir, ren 
forcé par la nécessité pour la 
bourgeoisie industrielle de vendre 
les techniques nouvelles qui se 
développent . les machines agri­
coles, les engrais... 

La conjoncture aide parfois à 
cette restructuration : entre 1875 
et 1888, le phylloxéra détruit près 
d'un million d'hectares de vi 
gnes. ce qui crée une chute des 
revenus ot une très grave crise 
pour les viticulteurs. La reconsti­
tution du vignoble ou l'orienta­
tion vers d autres productions 
vont demander d'importants ca-

EI I . U K ce qui favorisera le déve-
ippement des grands domaines 

viticoles de plusieurs centaines 
d'hectares. 

Le financement de l'agriculture 
apparaît, dans cette conjonctu­
re, comme une nécessité éco­

nomique à laquelle la bourgeoisie 
doit faire face. 

D E S R E S I S T A N C E S 
A UN F I N A N C E M E N T 

G L O B A L DE L ' A G R I C U L T U R E 

Cependant, ce problème du 
financement de l'agriculture n'est 
pas nouveau. Pendant près de 
60 ans, de nombreux débats 
théoriques ont eu lieu d'une pari 
sur la nécessité ou non de finan­
cer l'agriculture, d'outre part, sur 
la meilleure manière de le faire. 

Jusqu'à ce que naisse le Cré­
dit Agricole, le paysan qui avait 
besoin d'argent allait l'emprunter 
au propriétaire foncier ou au 
notaire, souvent à des taux usu-
raires. Mais ce système ne ser 
vait qu'à engraisser les créan­
ciers qui vivaient en parasites sur 
le travail paysan. 

Les résistances à un autre mo­
de de financement furent très 
dures à vaincro pour la bourgeoi 
sie montante : longtemps les 
propriétaires fonciers bloquèrent 
tout projet de financement glo 
bal. Mais sous la pression des 
nécessités économiques décrites 
plus haut, des décisions doivent 
être prises et la bourgeoisie fon 
cière doit céder du terrain. S e 
pose alors la question de savoir 
quelle forme peut prendre ce 
financement global. La paysan­
nerie est méfiante vis-à-vis du 
crédit et des banques ; les ban­
ques qui sont nées dans le milieu 
du 19ème siècle ne s'intéressent 
guère à ce secteur : les tentati 
vos de banques centrales ont 
toutes été un échec. 

Q U E L L E F O R M E 
D E F I N A N C E M E N T ? 

Il faut donc trouver une forme 
de financement qui réponde à 
deux nécessités : la première est 
de faire disparaître l'agriculture 
autarcique pour en faire une 
agriculture dynamique et produc­
tive : ceci impliquait une distribu­
tion du crédit suivant un système 
qui maintienne les capitaux à la 
terre. La seconde, c'est de créer 
une institution financière spécifi 
quement agricole qui puisse in­
tervenir de façon efficace dans le 
milieu et jouor un rôle d'enca­
drement de la paysannerie : pour 
cela, il faut maintenir des struc­
tures individuelles de production. 
Méline. le défenseur acharné du 
projet, déclare : «Le maintien du 
système économique [production 
individuelle) passe par une adap 
tation au monde rural. La prolé­
tarisation des petits exploitants, 
inévitable si l'Etat laisse jouer les 
lois du marché, serait génératrice 
de troubles sociaux, voire politi­
ques è long terme.» Méline, ré 
publicain, y voit également un 

moyen de rallier la paysannerie à 
la I I I ' République. Cette for­
me spécifique d'intervention sera 

le mutualisme. 

N A I S S A N C E 
D E S C A I S S E S L O C A L E S 

En tout premier lieu est insti­
tuée la caisse locale du crédit 
agricole, considérée comme l'é­
chelon de base. C'est la loi du 5 
novembre 1894 qui autorise les 
membres de syndicats profes­
sionnels agricoles, et eux seuls, 
à créer des sociétés de crédit. 
Les syndicats regroupaient les 
paysans les plus dynamiques qui 
s'étaient organisés pour lutter 
contro la spéculation sur les grai­
nes, échapper aux taux usuraires 
des notaires, aider à l'approvi-
sionnement des exploitations et 
à la commercialisation des pro­
duits... 

Un passege de l'exposé des 
motifs montre très clairement à 
qui s'adressait dès le départ le 
Crédit agricole : «C'est en bas, 
dans chaque canton, sinon dans 
chaque commune, qu'il faut 
trouver ce jury de classement - si 
l'on peut l'appeler ainsi -, com­
posé d'hommes impartiaux et 
compétents, en état de détermi­
ner presque à coup sûr, sous 
leur responsabilité, la capacité de 
crédit de chaque agriculteur. » 

Notons également que cette 
capacité de crédit dont doit tenir 
compte ce jury est un «capital de 
vertu et de moralité qui vaut le 
capital argent.» 

De 1894 à 1899, de nombreu­
ses caisses se créent, inégales 
dans leurs structures et leur im­
plantation. Cependant, leurs res­
sources sont totalement insuffi­
santes et c'est l'Etat qui va, per 
des fonds publics, amorcer la 
pompe du crédit. 

L A S T R U C T U R A T I O N DU 
C R E D I T A G R I C O L E 

Au terme de discussions diffi­
ciles à l'Assemblée nationale, la 
loi du 31 mars 1899 prévoit le 
versement par l'Etat d'une avan 
ce sans intérêt de 40 millions de 
francs aux caisses régionales qui 
doivent être constituées suivant 
le même principe que les caisses 
locales. En contrepartie, l'Etat 
chargo le ministère de l'Agricul­
ture du soin de répartir les fonds 
et d'en contrôler la gestion. Face 
à cette loi. un clivage se produit 

entre les caisses de crédit ; cer­
taines refusent le contrôle pu 
blic ; elles sont souvent dirigées 
par l'encadrement traditionnel 
des campagnes (châtelains et cu­
rés! ; d'autres l'acceptent et de 
viennent l'actuel réseau du crédit 
agricole : elles sont plutôt radica­
les et anticléricales, dirigées par 
des notables qui veulent affermir 
la lltème République par l'appui 
des ruraux. 

Une série de lois va ensuite 
permettre l'essor du Crédit agri­
cole. Les deux principales sont 
les suivantes : 
— Loi de 1906 qui autorise l'oc­
troi d'avances à long terme aux 
coopératives de production, de 
transformation, de conservation 
et de vente de produits agrico 
les. Elle permet ainsi au Crédit 
agricole d'intervenir dans le dé­
veloppement de la coopération â 
tous les niveaux de la produc­
tion. 
- La loi du 6 août 1920, qui 
crée un établissement central 
pour «coordonner l'activité des 
caisses, faciliter leurs opérations 
et développer parmi les popula­
tions rurales la pratique du crédit 
mutuel et de la coopération agri 
cole.» C'est la Caisse Nationale 
du Crédit Agricole, établissement 
public doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financiè­
re qui peut employer toutes les 
méthodes bancaires. 

Dès le départ, ce sont donc 
les paysans dynamiques et les 
notables qui vont diriger le Crédit 
Agricole «mutuel» . En 1913, 
seuls 10 % avaient accès au 
crédit et c'étaient des paysans 
aisés (céréaliers et bettera­
viers ) ; les ouvriers et tâcherons 
qui participaient aux syndicats de 
semences seront écartés de la 
société de crédit. De 1900 a 
1940, 500 000 sociétaires pay­
sans sur 2 millions d'exploitants 
seront financés par le CA. Pen­
dant ce temps. 1 million d'ex­
ploitants auront disparu. 

Crédit agricole «mutuel» , coo­
pératives et syndicats agricoles, 
toute une organisation collective 
de l'agriculture se met en place 
sous l'impulsion de paysans dy­
namiques et de certaines couches 
de la bourgeoisie qui veulent 
encadrer te développement de 
l'agriculture et le récupérer à leur 
profit. Ces institutions diffusent 
une idéologie mutualiste, cher­
chant a masquer la réalité du 
pouvoir et prônant une idéologie 
de collabora lion de classe. 

http://Eii.uk
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INTERNATIONAL 

L'après SALT II 
L'EVOLUTION DES 
SOVIETO-US ET 
POUR L'EUROPE 

L a contenu de l 'accord S A L T I I et le débat sur sa 
ratif ication par le sénat amér ica in sanct ionnent la 
fai l l i te de le polit ique d ' « A r m s c o n t r o l » . ( « c o n t r ô l e 
das a r m e m e n t s » ) sur laquelle les Etats -Unis avaient 
fondé leurs relat ions avec l ' U R S S . Cette notion, 
mise en vigueur du temps de Kennedy , traduisait 
le souci des Etats -Unis de cont rô le r le déve loppe ­
ment des a r m e m e n t s de telle sorte que soit préser­
vé le rapport des forces Initial entre les deux 
superpuissances Cette prétent ion e été battue en 

Cette faillite repose sur 
deux données essentielles : 
la première est que l 'URSS 
est parvenue à une parité 
stratégique, à un rythme 
tel que la question est 
ouverte de savoir si elle n'a 
pas aujourd'hui la capacité 
de parvenir à une supé­
riorité ; la seconde est que 
jamais l 'URSS n'a envi­
sagé réellement de s'en 
remettre entièrement à la 
dissuasion. 

L E D E V E L O P P E M E N T 
D E S F O R C E S 

S O V I E T I Q U E S ; 
A U - D E L A D E L A 
« D I S S U A S I O N » 

A u contraire, elle a 
cherché à y échapper en 
développant sans cesse 
son potentiel nucléaire, et 
elle a organisé ses forces 
armées afin de pouvoir 
conduire une guerre dans 
laquelle seraient utilisées les 
armes nucléaires stratégi­
ques, ainsi que l'indique 
Gretchko, organisateur de 
l'armée soviétique, dans 
son manuel sur les forces 
armées soviétiques. «Une 
guene contemporaine im­
pliquerait une participation 
active et énergique de 
toutes les armées coor­
données suivant le but, le 
temps et le lieu.,.». Ce 
qui signifie du point de vue 
de la conduite des troupes 
et de leur entraînement 
tenir le plus grand compte 
du fait que «l'emploi des 
moyens de frappe puis­
sants et à longue portée,., 
permettent aux parties bel­
ligérantes de détruire... 
des éléments entiers du 
dispositif des troupes... 
créer de vastes zones de 
contamination, d'incen­
dies, de desb-uction et 
d'inondations», ce qui 
conduit Gretchko à définir 
comme essentielle la rapidi­
té d'exécution, et à organi­
ser ses troupes et l'ensemble 
des éléments contribuant 
à leur action en vue 
d'une «Blitzkrieg» («guerre 
éclair»). 

Quelles sont les consé­
quences de ces évolutions 
en Europe ? La doctrine 
d ' « A r m s c o n t r o l » avait 
trouvé l'une de ses princi­
pales applications dans les 
négociations portant sur 
l'arme nucléaire, l'interdic­
tion des essais atmosphé­
riques, le traité de non-
prolifération, dont l'accord 
S A L T constituait un 
aboutissement. L'une des 
principales implications de 
cet accord était de «sanc-
tuariser» les territoires des 
deux signataires, c'est-è-
dire de leur assurer une 
relative immunité vis-à-vis 
de la menace adverse, par 
l'ampleur de la riposte que 

RELATIONS 
CONSEQUENCES 

brèche par le déve loppement d'une pu issance so­
v iét ique équiva lente à cel le des E tats -Un is et que 
les eccords passés dans le cadre de « l ' A r m a con ­
t r o l » permetteient . Du m ê m e coup e été remis en 
c a u s e l 'élément fondamental sur lequel les E tats -
Un is fondaient leur « s é c u r i t é » — c 'est -à -d i re leur po­
s i t ion internationale — leur capacité û assurer une 
« d i s s u a s i o n » reposent sur une sensible supér ior i té 
par rapport A l ' U R S S . 

négociations seraient pos­
sibles. Cette zone repré 
sente pour l'essentiel la 
zone dite «centre-Europe» 
qui comprend essentielle­
ment l'Allemagne fédérale 
du côté occidental, et la 
RDA, la Pologne, la Tché­
coslovaquie du côté sovié­
tique. Comme tel, S A L T III 
ne serait que le prolonge­
ment des négociations sur 
la limitation des forces en 
Europe, dont l'enjeu serait 
d'abord les garanties don­
nées à l'Allemagne fédé­
rale. 

Dessin publié par le Herald Tribune 

cela aurait entraîné. En 
excluant l'Europe de leur 
accord, les États-Unis et 
l 'URSS la désignent com­
me un champ de bataille 
possible, comme t'indiquent 
aussi la masse des arme­
ments qui y sont entre­
posés. Alors qu'il garan­
tissait l'emprise américaine 
sur l'Europe occidentale, le 
«parapluie nucléaire» que 
les États-Unis étaient cen­
sés offrir, perdait une part 
de sa crédibilité. L'un des 
résultats de « l 'Arms con­
trol» était de mettre l 'Eu­
rope occidentale dans une 
situation où elle se trouvait 
de moins en moins en 
mesure de faire face aux 
pressions militaires que les 
S o v i é t i q u e s p o u v a i e n t 
exercer, et de plus en plus 
dépendante des États-
Unis dans le domaine de la 
défense. 

L E C O N T E N U 
E T L E S P A R T I C I P A N T S 

D E S A L T III 

S i la doctrine a fait 
faillite, la situation qu'elle a 

contribué à créer, quant à 
elle, se maintient. La pro­
chaine phase des négo­
ciations nucléaires entre 
les U S A et l ' U R S S doit 
porter sur les armements 
nucléaires stationnés en 
Europe. L a négoc iat ion 
S A L T III pose deux ques­
tions : celle de leur con­
tenu et celle des partici­
pants. 

fcn ce qui concerne le 
contenu, l 'URSS a d'ores 
et déjà posé plusieurs 
exigences : qu'y soient in­
clus, d'une part le sys­
tème des bases avancées 
américaines —par consé­
quent la totalité du poten­
tiel amér ica in - et d'autre 
part la totalité des armes 
nucléaires faisant face à 
l ' U R S S , c 'es t -à -d i re les 
forces de frappe française 
et anglaise. Le refus oppo­
sé jusqu'à présent par le 
gouvernement français de 
s'engager dans de telles 
négociations a conduit à 
définir une «zone grise» à 
propos de laquelle des 

En ce qui concerne les 
participants, la question 
est double : les pays euro­
péens aura ient - i l s - et 
sous quelle forme — voix 
au chapitre alors que dans 
la zone dite «gr ise» , ils ne 
dét iennent le cont rô le 
d'aucune arme nucléaire ? 
En second lieu, si toutefois 
i ls y part ic ipaient , leur 
situation ne serait-elle pas 
comparable au condamné 
invité à tresser la corde 
destinée à le pendre, 
dans la mesure où la né­
gociation S A L T III ne peut 
que sanctionner le rapport 
des forces établie par les 
deux superpuissances en 
Europe môme ? C'est-à-dire 
en général, l'emprise res­
pective qu'ils doivent se 
reconnaître sur l'Europe, et 
plus part icul ièrement la 
manière dont l 'énorme 
puissance de feu nucléaire 
que l 'URSS a mise sur 
pied, relayée par son écra­
sante supériorité, en forces 
conventionnelles, l'autorise 
à imposer ses exigences 
aux pays d'Europe occi­
dentale. 

Les perspectives ouver­
tes par S A L T II et la 
négociation S A L T III sont 
loin d'être favorables à la 
sécurité et à l'indépendan­
ce des pays européens. La 
politique américaine fon­
dée sur « l 'Arms control» a 
contribué è aiguiser la 
dispute soviéto-US pour le 
contrôle de l'Europe. 

L a faillite de cette po­
litique et ses suites laissent 
prévoir des difficultés en­
core plus grandes pour 
l'Europe, fondées non seu­
lement sur l'apreté de la 
dispute qui oppose U S A et 
U R S S , pour son contrôle, 
sur les menaces inhérentes 
aux énormes disposit i fs 
militaires qui y stationnent 
mais également sur la pos­
sibilité qu'ils ouvrent de 
réduire encore la possibilité 
d'affirmation autonome de 
l'Europe et de voir certai­
nes des parties de ce con­
tinent purement et simple­
ment marchandées entre 
les deux superpuissances., 

G régo i re C A R R A T 

Tchécoslovaquie : 
10 nouvelles 
inculpations pour 
«subversion» 

Le mardi 29 mai, le Sécurité de l'État a arrêté 16 
membres du Comité pour la Défense des personnes 
injustement persécutées (VONS). Quarante-huit heu­
res après, dix inculpations pour subversion étaient 
notifiées. Avec la détention «hospitalières» de Mme 
Tominova, le seul porte-parole de la Charte 77 qui 
était encore en liberté, la radiation du barreau de 
Prague de Josef Danisz, avocat de Sabata, les 
attaques contre les libertés s'aggravent encore. En 
Tchécoslovaquie, en France, une pétition circule 
parmi les avocats et tes juristes, «exigeant la 
réintégration de M. Joseph Danisz et le respect des 
droits de la défense». 

Le Vietnam de plus 
en plus dépendant 
de l'aide soviétique 

Lancé dans une aventure expansionniste dans le 
Sud-Est asiatique, le Vietnam se trouve confronté à 
des difficultés économiques qui ne cessent de croître. 
Il semblerait que le Vietnam devra importer d ' U R S S la 
majeure partie des deux millions du tonnes de céréales 
dont il a besoin pour résoudre dans l'immédiat et 
provisoirement la pénurie actuelle dans ce domaine. 

Cette dépendance dans laquelle se met le Vietnam 
vis-à-vis de l 'URSS pour ce qui est de l'alimentation 
s'ajoute à celle qui existe déjà en matière de biens 
d'équipements. Quant aux livraisons d'armes, elles 
ont doublé de volume depuis le début de l'année. 

Les difficultés économiques auxquelles le Vietnam 
est confronté, sont directement liées à sa politique 
agressive. Elles ne peuvent qu'empirer et accroître les 
contradictions internes de ce pays. 

Ouganda : Lule retire 
sa démission 

Une certaine confusion règne en Ouganda. Alors 
que Lule, chef du gouvernement provisoire, avait 
remis sa démission, une manifestation de 20 000 
personnes dans le centre de Kampala réclamait son 
retour à la tête du pays. L'armée a ouvert le feu : 8 
morts et une vingtaine de blessés. 

Yussuf Lule faisait alors savoir à des journalistes 
qu'il n'avait absolument pas démissionné et que s'il 
devait être écarté ce ne pouvait être qu'après une 
consultation populaire. 

Fin du procès 
de Jérémy Thorpe 

L'ancien dirigeant du parti libéral britannique, 
Jérémy Thorpe. ne devrait pas tarder à connaître son 
sort. Poursuivi pour incitation au meurtre sur la 
personne d'un ancien mannequin qui l'aurait menacé 
de parler de leurs relations homosexuelles. Thorpe 
risque la prison à vie. D'ores et déjà, il a dû mettre un 
point final à sa carrière politique : il a perdu son siège 
de député lors des élections du 3 mai dernier. 
Accusé sur les dires d'un ancien mannequin, Jeremy 
Thorpe comparait entre un ancien marchand de tapis et 
un propriétaire de boîte de nuit. Image bien peu 
reluisante... 

Parlement européen : 
après la démission 
de Mitterrand 
celle de Mauroy 

Mitterrand démissionnait pour dénoncer la décision 
de valider des bulletins nuls de la liste Veil. Mauroy a 
également offert sa démission pour que Mitterrand 
reste le chef de file de la liste socialiste. Chevènement 
pense la même chose. 

Cette sollicitude pour leur premier secrétaire est 
émouvante. N'y cherchez rien d'autre qu'une prise de 
position sincère. Ne croyez pas les mauvaises langues 
qui disent que ces grands leaders socialistes 
cherchent un moyen élégant pour ne pas siéger à 
Strasbourg afin de mieux se consacrer aux affaires 
intérieures (du pays. . . et du P S ) . 
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Après la Conférence de Manille, la CNUCED à la croisée des chemins 3 
Pour les pays du T ie rs -Monde , on le sa i t , l ' indépendance vér i table ne saurait 

être acquise indépendamment de la pr ise du pouvoir par les m a s s e s populaires. 
Toutefo is , c o m m e le montrent les ex igences m ê m e af f i rmées à Mani l le , les 
c lasses exploi teuses qui gouvernent encore la plupart des peys du T iers -Monde 
sont contraintes de s ' insérer à des degrés d ivers , dans le mouvement d 'ensemble 
du T iers -Monde dont l 'é lément moteur a été et reste le mouvement de l ibérat ion 
nationale. C o n f r o n t é e s à la réalité de ce lu i - c i , à cel le d e s mouvements d e s m a s s e s 
populaires dans leurs propres p a y s , les c lasses exploi teuses qui sont a u pouvoir 
- parce qu'el les veulent y rester - entendent renforcer leur base socia le et 
é c o n o m i q u e ; e l les sont condui tes de ce fait à rechercher jusqu'à un cer ta in 

S U I T E D E S A R T I C L E S P A R U S D A N S NOS E D I T I O N S D E J E U D I 

point, les moyens de résister à l ' impérial isme et part icu l ièrement aux deux plus 
grandes p u i s s a n c e s impérial istes d'aujourd'hui . De c e point de vue, leur fragil ité 
lorsqu'elles sont isolées, pousse aujourd'hui ces c lasses $ s'unir entre e l les , face à 
l ' impérial isme. 

Cet te d o n n é e qui s 'ajoute aux aspirat ions à la sol idarité dans leurs luttes 
révo lut ionnai res , des peuples d u T iers -Monde, contr ibue a u resserrement des 
l iens entre pays du T iers -Monde pour const i tuer une grande force ant i - impérial is ­
te . Les pr ises de posit ion expr imées à Mani l le , lors de la V* C N U C E D ( C o n f é ­
rence des Nat ions -Unies pour le c o m m e r c e et le déve loppement ) s ' inscr ivent dans 
ce cadre . 

ET V E N D R E D I Par Sonia SASSOUN 

LES PAYS DU TIERS-MONDE 
VEULENT RENFORCER 

LEUR COOPERATION 
Des exemples de coopération 

Il existe aujourd'hui plusieurs types de coopération économique 
entre pays du Tiers Monde. Citons la coopération entre les pays 
membres de l'OPEP d'une part et d'autres pays en développement 
d'autre pan, dans des domaines très divers. 

Un autre type de coopération économique plus poussé est l'in­
tégration régionale. Pour prendre un exemple, le Pacte Andin re­
groupe cinq pays d'Amérique latine, qui ont décidé d'intégrer pas ô 
pas leur économie. Il ne s'agit pas de simples accords commerciaux. 
Ces pays ont harmonisé par exemple leurs codes des investissements 
étrangers et ont mis au point des industries dont ils se répartissent les 
secteurs de production. Pour l'industrie automobile, chaque pays 
fabriquera un type de véhicule. Il est tenu compte du niveau de déve 
loppement différent des pays adhérant au Pacte et un traitement 
différencié est appliqué aux économies les plus faibles, selon le 
principe de la dualité des normes et du droit de l'inégalité. 

Un autre exemple réussi de coopération entre pays en dévelop 
pement est celui des Etats membres de l'OPAEP I I I qui se sont 
constitués une (lotte pétrolière commune, une compagnie commune 
pour la construction et la réparation des tankers, des Académies pour 
la formation du personnel navigant, une compagnie destinée à 
s'occuper do forage, sondage et d'autres opérations de recherches 
pétrolières, etc. Cette coopération est apparue comme l'unique moyen 
d'atteindre l'objectif de contrôler d'amont en aval l'industrie pétrolière 
arabe. Le but des pays arabes en matière de transport pétrolier est de 
transporter eux-mêmes 40 % des hydrocarbures, conformément aux 
recommandations de la CNUCED. Aujourd'hui, ce pourcentage n'est 
que de 3 %. La flotte a marqué un déficit de 4,4 millions de dollars en 
1977. Celui-ci a été réparti entre les pays associés et loin de renoncer 
è leur projet, ceux-ci étudient actuellement los problèmes que pose la 
spécialisation à moyen terme de leur flotte pour l'adapter au transport 
de produits pétroliers destinés à remplacer leurs exportations actuelles 
de pétrole brut. 

(1) OPAEP : Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole. 

Si le débat sur les réformes 
structurelles, l'interdépendance et 
le renforcement du rôle de la 
CNUCED ont marqué la 5" 
CNUCED, le «programme pour 
/'autonomie col/active des pays en 
développement» adopté par les 
«77» à Arusha, en février, en a 
constitué la toile de fond. 

C'est la division des pays déve­
loppés à Manille qui a permis de 
dégager un consensus sur ta réso­
lution concernant la coopération 
entre pays en développement. 
Ceux-ci pourront tenir dans le 
cadre de la CNUCED des réunions 
à eux pour traiter de leurs pro­
blèmes de coopération. Outre la 
question du financement de ces 
réunions et de la.structure organi­
sa tionnelle qui n'est pas négli­
geable pour des pays dont le prin­
cipal problème est la pauvreté, 
c'est celle du cadre institutionnel 
indispensable pour élaborer et 
construire la coopération entre 
pays du Tiers Monde qui avance 
ainsi vers sa résolution. 

La CNUCED, l'nautonomie col­
lective» des pays en développe 
ment est l'élément clé de toute 
stratégie de développement des 
Nations Unies, et c'est donc A 
l'Organisation internationale d'aider 
par tous les moyens à la réaliser. 
Cette question a pu être étudiée de 
façon relativement approfondie sur 
la base des tentatives qui ont 
existé, tant celles qui ont échoué 
que celles qui ont réussi à résoudre 
les problèmes rencontrés. 

L'objectif avoué de la coopé­
ration entre pays en développe­
ment est double ; d'abord «la 

Les «77» face au COMECON 
les «77» regroupent aujourd'hui 109 pays 

Le groupe des «77» a présenté à Manille la 
résolution suivante : «Les pays socialistes d'Europe 
orientale devraient porter leur aide au développe­
ment à des niveaux satisfaisants et donner des 
renseignements détaillés sur ces apports». 

Mais, la position de l 'URSS est demeurée im­
muable sur la question de sa propre contribution au 
«nouvel ordre économique international». Quand les 
«77» demandent aux occidentaux divers avantages, 
l 'URSS appuie leur demande. Mais, quand il s'agit 
d'elle-même, l 'URSS se contente d'affirmer qu'elle 
n'est en rien responsable de la situation du Tiers 
Monde et n'a pas de «dette» à rembourser. Les pays 
du Tiers Monde, quant à eux, se refusent - ils l'ont 
encore souligné è la 5* CNUCED — à poser la 
question dans ces termes. Partant de la notion 
d*«interdôpendance des nations» et de la «solidarité 
de la communauté internationale», ils ont fait adop­
ter trois textes fondamentaux qui font obligation à 
toutes les nations de coopérer pour résoudre les 
questions communes et aider à promouvoir le 
développement effectif et indépendant du Tiers 
Monde. Or, tout ce qui fonde l'esprit même du 
projet de «nouvel ordre économique international», 
par exemple la reconnaissance du droit à l'inégalité 
en faveur des pays du Tiers Monde dans les 
échanges internationaux, la reconnaissance du droit 
â un traitement différencié en faveur de ces pays, 
tout cela l 'URSS ne veut pas en entendre parler, 
arguant d'une position «d'allié naturel» du Tiers 
Monde, et refusant d'être considéré pour ce qu'elle 
est : un pays impérialiste pilleur. 

Ainsi, il s'est engagé à Manille entre le groupe des 
«77» et l 'URSS un dialogue de sourds de môme 
type que celui que les «77» mènent avec les occi­
dentaux. 

Seulement avec ces derniers «l'interdépendance» 
peut se chiffrer : l 'OCDE, regroupant notamment 
les pays impérialistes occidentaux, a absorbé 
en 1977, 71.4 % des exportations du Tiers 
Monde, contre 3,3 % pour le COMECON. 

L 'URSS qui s'auto-procleme l'«allié» du Tiers Mon­
de ne lui ouvre même pas ses marchés à ses expor­
tations et concentre ses échanges avec quelques 
pays en développement qu'elle tente d'assujettir. 

Les «77» sont pour le moins impatientés par cette 
attitude, car si pour le Tiers Monde, en effet, l 'URSS 
est classée dans la catégorie «pays socialiste 
d'Europe orientale» Ic'est-â-dire pays à économie 
planifiée), elle est avant tout un «pays développé», 
un pays du «Nord» , auquel il laut faire lace. 

C U B A ET L E T I E R S MONDE 

On a vu ô Manille, Cuba, présenter au nom du 
groupe des «77», dont il est membre, une résolution 
demandant aux pays de l'Est de porter leur aide au 
développement a des niveaux sultisants. Pourtant. 
Cuba n'a pas une autre position que l 'URSS sur 
cette question et s'apprêterait à lancer une nouvelle 
conception du dialogue «Nord-Sud» : le dialogue 
Nord/Sud et Est, sous-entendant que l 'URSS et ses 
alliés de l'Europe de l'Est seraient l'objet, de la part 
des impèrialismes occidentaux, des mêmes discrimi­
nations que le Tiers Monde, ce qui aurait entre 
autres avantages pour l 'URSS de masquer les 
rapports de domination et de pillage qu'elle Impose 
a ses voisins est-européens. 

Cette laçon de voir les choses n'a bien sûr aucune 
chance de convaincre les pays du Tiers Monde qui 
ne sont nullement prêts a reconnaître l 'URSS 
comme un des leurs. 

Cuba, par contre, n'est pas du tout perçu, c'est 
normal, par les pays en développement de la môme 
manière que l 'URSS. Cuba bénéficie encore de son 
passé de pays anti impérialiste, auprès de nombreux 
pays du Tiers Monde et notamment d'Amérique 
latine. Jusqu'à présent, pour les peuples d'Amérique 
latine, soutenir Cuba signifiait encore se démarquer 
des Etats-Unis. C'est ainsi, alors que la 6* session de 
la CNUCED doit se tenir en Amérique latine, qu'en 
vertu du principe de rotation entre les trois légions 
en développement, le groupe latino-américain a 
proposé la Havane comme siège. Il faut voir en cela 
avant tout une opposition aux Etats-Unis Mais 
Cube et l 'URSS essayeiont sans doute d'en tirer profit, 
manoceuvrantlâaussi contre les efforts du Tiers Monde 
pris dans son ensemble, pour se constituer en force 
politique indépendante sur la scène internationale. 

Un des trois méthaniers algériens : ils participent à la mise en 
commun par les pays arabes de leurs moyens de transport 
maritmes 

consolidation et l'utilisation effec­
tive du pouvoir collectif de négo­
ciation des pays en développement 
dans les relations économiques in­
ternationales doivent être considé­
rées, note le secrétaire général de 
la CNUCED, comme l'un des prin­
cipaux objectifs de la coopération 
économique entre ces pays». Il 
indique par ailleurs que «l'ordre 
économique traditionnel n'ayant pu 
résoudre les problèmes de la pau­
vreté et du retard économique, il 
est devenu urgent pour les pays en 
développement de réduire leur dé­
pendance è l'égard du monde in­
dustrialisé et de s'assurer un dé­
veloppement interdépendant et 
équilibré». Ce sont lâ les deux 
objectifs de la coopération entre 
pays en développement. 

Concernant la nécessité d'un 
cadre institutionnel, le secrétaire 
général de la CNUCED indique que 
la solidarité des pays en dévelop­
pement a été «sou/ignée en plu­
sieurs occasions, mais sans méca­
nismes efficaces permettant d'har­
moniser des intérêts très divers, 
cette solidarité risque néanmoins 
de se trouver ébranlée par le fait 
que les pays du Tiers Monde ne 
sont pas tous dans la même 
situation et n'ont pas tous atteint 
le même niveau de développe­
ment». Analysant ce qui a été 
réalisé en ce domaine, ainsi que les 
problèmes qui se sont posés, il 
conclut : «Il devient de plus en 
plus évident que la recherche acti­
ve de l'autonomie et la mise en 
œuvre de systèmes concrets de 
coopération économique entre 
pays en développement pourraient 
être sérieusement entravées par 
l'absence de structures institution' 
ne/les spécialement adaptées aux 
possibilités actuel/es». Il indique 
enfin que «la mise au point d'un 
système global intégré de coopé­
ration économique entre pays en 
développement aiderait é éviter les 
incompatibilités et la Iragmenta-
tion». 

E L E M E N T S D'UN S Y S T E M E 
DE COOPERATION ENTRE 

P A Y S EN DEVELOPPEMENT 

Dans le domaine des échanges 
commerciaux, la CNUCED envisa­
ge un système de prélérences 
commerciales valables pour tous 
les pays en développement visant 
à avantager les exportateurs des 
pays en développement par rap 
port â ceux des pays développés. 
C'est l'objectif prioritaire. Par 
ailleurs, il a semblé que la coopé­
ration entre organismes commer­
ciaux d'Etat du Tiers Monde 
pourrait pjus facilement s'envisager 
dans un premier temps. Des 
accords commerciaux permet­
traient d'accroître directement les 

échanges et de créer de nouveaux 
courants commerciaux entre «pays 
en voie de développement». 

Les exportations de ces pays 
sont caractérisées par leur dépen­
dance vis-à-vis de circuits de dis­
tribution et de commercielisation 
des pays développés. Un système 
de coopération dans ce domaine 
comprendrait la création systémati 
que d'associations de producteurs 
de produits de base notamment, 
avec un Conseil de ces associa­
tions créant un lien institutionnel 
entre elles. Ce projet est d'ailleurs 
en train d'être élaboré actuelle­
ment. 

La CNUCED préconise égale­
ment la création de sociétés corn 
munes de commercialisation et de 
distribution qui permettraient entre 
autres d'éliminer l'intervention des 
pays développés dans les échanges 
entre pays en développement 
IPVDIeux-mémes et de réduire les 
coûts des transports en groupant 
les cargaisons maritimes. 

Il serait (astidieux de citer toutes 
les actions de coopération envisa­
gées. Elles portent sur la coopéra­
tion financière, sur le transfert et le 
développement de la technologie 
entre PVD, sur la création d'en­
treprises multinationales, d'entre­
prises de production, sur la coopé­
ration technique, etc. 

Le plus important réside dans le 
fait que le cadre institutionnel 
offert par la CNUCED permettra 
une généralisation dos expériences 
tentées et surtout de résoudre les 
problèmes qui se posent oblige 
toirement dans un domaine aussi 
neuf, car la seule volonté politique 
ne suffit pas. L'élaboration de prin­
cipes et de régies régissant la 
coopération entre pays en dévelop­
pement conformes à l'esprit du 
«nouvel ordre économique inter­
national» Ic'est-à-dire des rapports 
de solidarité plutôt que de récipro­
cité stricte) pourrait réduire les 
sources de divergences en rendant 
à des degrés divers la coopération 
avantageuse à tous les PVD. 

La coopération entre pays du 
Tiers Monde pour atteindre 
«l'autonomie collective» doit s'ac-
célérei les prochaines années. Par­
ce qu'elle peut contribuer à trans­
former le rapport des forces en 
faveur du Tiers Monde, cette 5* 
CNUCED — avec les dossieis 
qu'elle a ouvert et les exigences du 
Tiers Monde qui s'y sont manifes­
tées — bien loin de sonner le glas 
du groupe des «77», comme l'a 
laissé entendre la presse trançaise, 
mot plutôt à l'ordre du jour une 
nouvelle étape où un Tiers Monde 
plus uni et plus fort porterait des 
coups plus efficaces à la domina­
tion impérialiste et aux superpuis­
sances. 
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INTERNATIONAL 

L'Espagne en marche vers l'Europe ni panacée ni catastrophe 

LES LUTTES DE LA PAYSANNERIE 

Comment se présente la situetion espagnole, è le 
veille de l'ouverture des négociat ions pour l'adhé­
sion de l'Espagne à la C E E ? Dans nos précédentes 
édit ions, nous avons montré ce qu'il en était de 
l'Industrie, puis de l'agriculture Aujourd'hui, nous 
donnons la parole au secrétaire du Syndicat unitai­
re des ouvriers agricoles de Navarre. 

Par Hélène VARJAC 

Interview de Jésus Casajus Martine* 
e Membre du Parlement de Navarre « 
des ouvriers agricoles de Navarre 

Secrétaire du syndicat unitaire 

Quels sont aujourd'hui 
les traits généraux de la 
situation A la c a m p a 
gne ? 

Jésus Casajus ; La con­
séquence du développe-
mont capitaliste en Espa­
gne, c'est que l'agriculture 
s'est trouvée marginalisée. 
Les paysans sont obligés 
de quitter la terre, environ 
90 000 par an, qui vont à 
l 'étranger ou dans les 
grandes zones urbaines. Le 
problème est particulière­
ment aigu en Andalousie 
et en Extremadure, ou 
80 % des terres ne sont 
pas cultivées Elles appar­
tiennent à de gros proprié­
taires fonciers, des ban 
ques, des monopoles et 
sont réservées à la chasse 
ou A l'élevage des tau­
reaux. Dans ma région, en 
Navarre, les terres com­
munales ne sont pas suffi 
M m ment exploitées, utili­
sées. Ailleurs il y a souvent 
un problème d'irrigation et 
le chômage s'accroît. 

De plus, en un an. le 
prix des matériaux, des 
engrais, des tracteurs a 
augmenté de 57 % envi­
ron, tandis que les prix 
agricoles montaient à pei­
ne de 16 à 17 % , â peu 
près le taux d'inflation. 
Pour certains produits, 17 
en tout, dont le blé. l'orge, 
la betterave, le maïs, l'hui­
la d'olive, il existe un 
organisme, le FORPA, qui 
regroupe les grands pro 
pnéiaiies. auquel le gou­
vernement garantit des 
prix minimum, révisables 
tous les ans. Mais pour les 
autres produits, rien de tel. 

Quel les seraient , è ton 
a v i s , les conséquences 
de l'entrée de l 'Espagne 
dans le M a r c h é c o m ­
m u n pour les paysans ? 

Jésus Casajus : Il fau­
drait que trois conditions 
au moins se trouvent rem­
plies : de gros investisse 
m e n t i pour créer une 
infrastructure à la campa­
gne, l'extension de l'irri­
gation et un système de 
commercialisât ton qui soit 
concurrentiel. Sans cela, il 
n'y a pas de solution pour 
la campagne. Or. le gou­
vernement n'est pas prêt à 
faire ces efforts parce 

qu'à court terme, ce n'est 
pas rentable Le caprta 
lisme espagnol investit peu 
en Espagne et encore 
moins dans l'agriculture. 
Nous pensons que certai­
nes importations pour­
raient être évitées comme 
le mais ou lo sucre. 

DE LA « G U E R R E 
DES P I M E N T S » 

A C E L L E 
DE LA TOMATE : 

3 ANS DE BAISSE 

Les deux dernières an­
nées ont été marquées 
par des lunes importen-
tes è la campagne. 
Peux-tu expliquer ce qui 
s'est passé, notamment 
en Navarre ? 

Jésus Casajus ; En 1975, 
nous avons mené la 
« g u e r r e des p i m e n t s » ; 
c'est comme ça que nous, 
è la campagne, on appelle 
les mouvements. C'était 
une lune spontanée, on a 
déversé les piments sur les 
routes pour obtenir un prix 
juste et il y a eu des 
affrontements avec la poli­
ce. En 1977, en novembre, 
ï y a eu plus de 200 000 
paysans qui ont bloqué les 
routes C'était toujours la 
lune pour des prix justes 
qui couvrent au moins le 
coût de production, mais 
aussi sur la question des 
chambres agricoles. Il s'a 
git pour les travailleurs de 
récupérer le patr imoine 
syndical détenu par les 
fascistes On a luné aussi 
pour la sécurité sociale. 
En Navarre, il y a un 
régime très spécial, surtout 
pour nous, les ouvriers 
agricoles. Nous devons 
trouver un patron qui nous 
srgne un certificat qui dise 
que nous evons bien tra­
vaillé chez lui. Il y a eu une 
lutte dans toute la Navarre 
pour que la sécurité sociale 
soit automatique. Et puis, 
à la fin de l'an dernier, 
nous avons eu la guerre de 
la tomate et celle des 
asperges . L e s tomates 
étaient payées 4 pesetas, 
nous voulions 7 Lè. nous 
avons g a g n é , tous les 
villages s'étaient mis d'ac­
cord pour obtenir le prix 
juste. Dans d'autres parties 
de l'Etat espagnol, il y a 
eu des mouvements d'oc­
cupation de terres. 

C o m m e n t s'effectue 
la commerc ia l i sat ion 
des produits et quelles 
sont les propositions du 
Syndicet Unitaire 7 

Jésus Casajus : Pour les 
produits comme le blé, le 
maïs, la betterave, les 
propriétaires ont leur pro 
pre système de commer­
cialisation. Souvent les fa 
briques de conserves de 
fruits et légumes appar 
tiennent à des monopoles. 
Nous, nous voudrions dé 
velopper nos propres or 
cuits de commercialisation 
à travers des coopératives, 
pour la production et la 
commercialisation, les 2 
En Navarre, nous luttons 
pour cela. Des coopéra 
tives (11, il en existe et il 
faut éviter qu'elles tom­
bent aux mains des so 
ciétés anonymes. Autrefois 
il y avait des assemblées 
par village, une lois par 
an. C'était le plus puissant 
paysan du coin qui se 
présentait et qui dirigeait 
Au jourd 'hu i , c 'est diffé­
rent, c'est un peu plus 
démocratique et tes gêna 
se réunissent plus souvent 
pour décider, pour mettre 
en échec ceux qui veulent 
faire les caciques. 

R E A L I S E R L 'UNITE 
S U R LA B A S E 
D E S I N T E R E T S 

D E S P L U S P A U V R E S 

Dans les act ions dont 
tu as parlé, comment se 
sont manifestées les dif­
férences d ' intérêt entre 
petits, moyens paysans 
et ouvriers agricoles ? 

Jésus Casajus : En Na­
varre, ta taille des exploita 
tiens tourne autour de 5 
hectares. A u départ, la 
rivalité entre les gros agn 
culteurs et les paysans 
moyens a abouti â mar 
gmaliser les ouvriers agri 
coles. Cela est on train de 
changer et nous essayons 
de réaliser l'unité, de met­
tre en avant nos propres 
revendications. Nous ne 
gagnons que 7 A 800 
pesetas par jour et dans 
notre région, comme dans 
la Rioja et en Aragon. Il y 
a environ 4 ou û mois 
pendant lesquels nous ne 
travaillons pas. C'est bien 
pire en Andalousie, où les 

ouvriers agricoles travail 
'ynt deux ou trois mois 
seulement par an I 

Y a-t-il eu des actions 
unies avec la classe ou­
vr ière ? D'une menière 
plus générale comment 
sont ressentis à la cam­
pagne les prob lèmes po­
litiques d'ensemble et 
les revendications na­
tionales du peuple bas 
que ? 

DES LUTTES 
EN COMMUN A V E C 

LA C L A S S E OUVRIERE 

Jésus Casajus : On ne 
peut pas parier encore 
d'une unité bien construite 
avec la classe ouvrière. Il y 
a eu des luttes menées en 
commun entre ouvr iers 
agricoles et ouvriers de la 
ville pour la défense de la 
raffinerie de sucre de Mar-
cilla en Navane et toute 
cette année pour la dfr 
fense de conserveries me­
nacées de disparition. Les 
paysans ont manifesté 
contre le Pacte de la 
Moncloa. Par rapport au 
problème basque, il y a un 
certain refus des paysans 
de se politiser. Les pay­
sans font progressivement 
l'expérience des partis po­
litiques. L'UCD et dans 
une moindre mesure le PC 
se sont introduits dans 
l'Union ries agriculteurs et 
dos éleveurs qui regroupe 
les gros et moyens pro­
priétaires, quelques petits. 
En 1977. le PC a un peu 
lancé la grève et ensuite il 
a fait tout ce qu'rl a pu 
pour l'arrêter quand ça a 
pris de l'ampleur. Le PSOE 
de son côté travaille dans 
la Fédération des travail­
leurs de la campagne. 
Mais, paysans et ouvriers 
espagnols, nous voulons 
l'unité de l'Europe Nous 
sommes conscients que ce 
n'est pas une panacée qui 
résoudra les problèmes de 
la campagne espagnole 
comme veulent le faire 
croire les grands capitalis­
tes. Nous voulons une 
un i té européenne qui 
prenne en compte les 
intérêts du peuple, et cela 
exige la solidarité de tous 
les peuples en lutte. 

( t) y existe plus de 3000 
coopératives, de taille va­
riable. 

TUNISIE 

Fausse amnistie 
et nouveaux procès 

A l'occasion d'une 
conférence de presse or 
ganisée par le collectif 
tunisien du 26 janvier , 
deux avocats de l'Associa­
tion Internationale des J u ­
ristes Démocrates et du 
Mouvement International 
des Juristes Catholiques, 
ont pu rendre compte d'une 
récente mission d'informa­
tion qu'ils ont effectuée en 
Tunis ie . Maître Meyer-
Manville et Maître Cohen 
Seat ont confirmé qu'au­
cune mesure de grâce n'a 
touché, à l'occasion des 1" 
et 2 juin, les dirigeants 
s y n d i c a l i s t e s d é t e n u s . 
Opération démagogique du 
régime de Bourguiba, la 
soi-disant amnistie ne con­
cerne pour la plupart que 
des "droits communs». A 
propos des informations 
qui avaient circulé sur une 
'tentative d'empoisonne-
ment» faite sur la personne 
de Habib Achour, secrétai­
re général de l'UGTT. em­
prisonné depuis la grève 
générale du 26 janvier, la 
mission d'enquête a cons­
taté que la fouille des 

paniers de nourriture 
adressés au prisonnier 
pouvait permettre des ma­
nipulations. Quoi qu'il en 
soit, l'état de santé de 
ses compagnons, ainsi que 
des détenus politiques du 
PRPT est rendu particu­
lièrement déficient par les 
conditions de détention. 
D'autre part, de nouveaux 
procès politiques sont in­
tentés contre des militants 
politiques ou syndicalistes 
pour fait de grève : A 
Mateur (56 inculpée), Béja 
(84 inculpés). Ben Arous 
qui viennent s'ejouter aux 
procès des 11 militants du 
Parti Révolutionnaire du 
Peuplo Tunisien et è celui 
d'«£ch-Chaab clandestin». 
Néanmoins, malgré la ré 
pression, le mouvement 
syndical tunisien renait sur 
les bases de l'encienne 
U G T T : en témoignent les 
nombreuses g rèves qui 
éclatent depuis le début de 
l'année pour le premier 
semestre 1979, trente-neuf 
grèves ont été dénombrées. 

F.R. 

Prime de 600 000 F 
pour la tête du Shah 

L'ayatollah Khalkhali, dans une interview au 
quotKlien Bamdad. a indiqué que toute personne qui 
exécutera ou arrêtera le Shah recevra une prime de 
600 000 F et sera fêté comme héros national en Iran, 
ajoutant que si Farah Dibah le tue, elle recevra la 
prime, et étant pardonnôe, elle pourrait revenir 
librement en Iran. 

L'ayatollah a rappelé qu'un commando est sur les 
traces du Shah à Mexico. 

Communiqué 

Le GCEB (Sem i S ère m) et le Casai de Catalunya 
organisent les traditionnels Focs de Sant Joan , le 
dimanche 24 juin 1979 de 14 h A 20 h. 81 rue de la 
Plaine. Paris 20", Métro Maraîchers ou Porte de 
Vincennes. Féte populaire où seront présents tous les 
aspects de la renaissance de la culture catalane. A 15 
heures Joan Pau Gine. chanteur nord catalan, sarde 
ne. buffet. Participation ai/x frais : 10 F. 
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A LIVRES OUVERTS 

Par Hélène N O H A N 

P A 
I U i \ 

P a K i n est le pseudonyme 
de Li S e i - K a n , né en 1904 
dans une famil le riche et 
patr iarcale. Dos l'âge de 15 
ans il est marqué par l' in­
f luence anarchiste [«je me 
disais que je ne voulais pes 
devenir un jeune maître, je 
voulais me tenir eux côtés 
des humbles, venir à leur 
aide»), puis, à la suite du 
mouvement d u 4 mai 1919, 
il part en France o ù il vit, 
é tud ie et travai l le en usine 
de 1927 â 1929. Il c o m m e n ­
ce à écr ire et devient très 
vite un romancier populai­
re car il pense que la l i t té­
rature sert un combat . 
A ins i de «Famille» dont 
nous parlerons plus lo in, il 

LA L U T T E C O N T R E 
L E F E O D A L I S M E 

Ecrit en 1931, «Famillle», dé­
peint la vie des jeunes Chinois dans 
le système de la famille féodale 
et despotique, leurs épreuves et 
leurs luttes. Etant lui-même issu 
d'une famille semblable. Pa Kin 
s'est donné pour tâche la lutte 
contre le féodalisme et toutes 
ses manifestations. 

Et c'est le fameux «J'accuse» 
où il s'attaque au patriarcal, une 
des pierres d'angle du système 
féodal. En effet, on découvre 
dans «Famille» un patriarche qui 
exerce une autorité absolue sur 
tous les membres du clan Iqui 
comporte quatre générations!, 
qui tient dans ses mains la vie de 
ses enfants, petits-enfants et 
arrière petits enfants, garçons ou 
f i l les , comme celle de s e s 

C O M M U N I Q U E 

Le C A L C R E ( C o m i t é des 
Auteurs en Lutte Contre le 
Racket de l 'Edition) orga 
nise une réunion d'infor­
mat ion-débat sur l 'édit ion 
è compte d'auteur : c o m ­
ment lutter contre l 'édit ion 
capital iste 7 Quel le éd i t ion 
met t re à la place ? Le mer­
credi 27 juin à 20 heures, 
au café le Tambour , p lace 

.de la Bast i l le â Par i s . 

Littérature chinoise, 
ittérature de combat 

dit : «J'ai écrit « F a m i l l e » 
pour en faire une arme». 

A p r è s avoir par t ic ipé , 
durant la guerre sino- japo-
naise, à «l'association na­
tionale des artistes et écri­
vains chinois pour la résis­
tance è l'ennemi». I l o c c u ­
pe de hauts postes off ic ie ls 
dans le monde des lettres 
à la L ibérat ion . P u i s , a u 
cours de la révo lu t ion cul ­
turel le, il est contraint a u 
s i lence d u fait de ta poli-

servantes. 
«Le jardin du repos» écrit en 

1944, montrera la déchéance 
d'une famille de propriétaires 
terriens, et d'après Pa Kin «c'est 
l'argent acquis sans travail qui a 
causé le malheur de ces fa­
milles» ; mais avec «Famille» 
Pa Kin a voulu donner des armes 
pour lutter efficacement contre 
le féodalisme Ainsi a-t-il pu dire 
que «Famille» est toujours appe­
lé à jouer son râle historique , 
car «si l'on veut réaliser à 
présent les quatre modernisa­
tions, il faut d'abord lutter 
énergiquement contre le léoda-
lisme». 

L E S F E M M E S 
D A N S L ' O E U V R E D E P A K I N 

Que ce soit dans «le jardin du 
repos» où le seul personnage 
adulte sympathique est une 
femme, ou dans «Famille», où 
l'oppression des femmes est 
particulièrement bien décrite, on 
sent que Pa Kin s'est tout spé­
cialement intéressé â leur sort. 

Dans «Famille», le poids des 
traditions s'exerce principalement 
sur les femmes : non seulement 
certaines ont encore les pieds 
bandés (l'action se situe dans les 
années 19 - 20), mais la mixité 
dans tes écoles est encore mal 
acceptée . L o r s q u e , expr imant 
ainsi un début d'émancipation, 
quelques jeunes, filles décident 
de se faire couper les cheveux. 

tique de la bande des qua­
tre. 

E n 1973. il déc ide d'en­
treprendre des t raduct ions 
dont il envoie quelques 
exempla i res à s e s amis et 
qui v iennent d 'être pu­
bl iées en 1978. Depuis le 
début de l 'année 1979, il 
est rédacteur en chef de le 
revue «Récolte», ouverte 
aux jeunes éc r i va ins , jeu ­
nes dans lesquels il a tou­
jours f o n d é s e s espoirs. 

elles sont aussitôt en butte aux 
injures et quolibets de toutes 
sortes de la part des hommes, 
dans la rue. Et. ce qui est plus 
grave, le droit de choisir libre­
ment sa vie et notamment le 
droit au bonheur est totalement 
exclu, que ce soit d'ailleurs pour 
les jeunes gens, ou pour les 
jeunes filles : seul le patriarche 
est habilité â organiser les 

mariages, ce qu'il fait — bien 
sûr — dans le but de satisfaire 
ses propres intérêts. C'est enco­
re l'époque du concubinage, et 
l'une des servantes de «Famille» 
ne désirant pas appartenir à un 
vieux barbon, ami du patriarche, 
n'a qu'une ressource : le suicide. 

C'est contre cette atmosphère 
étouffante que vont se dresser 
les jeunes et notamment le 
héros, Gao Juehui «Eveil de 
l'Intelligence» qui s'écrie : «le 
milieu est créé par l'homme, 
pourquoi ne pourrions-nous pas 
le transformer ? Il faut lutter 
contre le milieu : vaincre le mi­
lieu, c'est conquérir de haute 
lutte le bonheur». 

L E R O L E D E L A J E U N E S S E 

Dans la préface de 1957 de 
«Famille», Pa. Kin a dit de la 
jeunesse, qu'elle est une chose 
merveilleuse et qu'elle a été une 
source d'inspiration tout au long 
de sa carrière. 

Profondément révolté contre 
des traditions qu'il n'accepte 
pas , «Eveil de l'Intelligence» 
incarne tout à fait la résistance 
au despotisme des patriarches 
féodaux : il est le seul à 
s'opposer au «vieux maftre», il 
aide son frère à éviter un 
mariage arrangé et surtout, il 
participe avec d'autres jeunes de 
son école à une revue : «l'Auro­
re». 

Car cette jeunesse en pleine 
ébullition, après le mouvement 
du 4 mai 1919, ressent le besoin 
de diffuser des idées nouvelles. 
Aussi : «L 'Aurore publiait des 
informations relatives au mou­
vement culturel, faisait large 
place aux idées d'avant-garde et 
attaquait la tradition au nom de 
la raison». 

Et ces jeunes, avec peu de 
maturité, mais avec la fougue de 
leur âge entreprennent de «ré­
former le société et de libérer le 
monde». Mais, comme ils ont 
décidé de donner la parole aux 
jeunes filles qui désirent se faire 
couper les cheveux, et qui 
s'opposent en cela à une procla­
mation de la police, le journal est 
interdit. 

Alors, pour poursuivre malgré 
tout «la propagation d'une nou­

velle rulture», le groupe décide, 
en attendant de créer un nouvel 
hebdomadaire, de «transformer 
le local en salle de lecture où livres 
et journaux seraient mis gra­
tuitement à la disposition du 
public». 

Aussi ce cheminement de la lutte 
individuelle au sein de la famille, 
puis de la lutte au niveau 
culturel n'est pas sans rappeler 
ce que fut la vie de Pa Kin 
lui-même. 

L E R Ô L E D E L ' E C R I V A I N 

Dans «Le jardin du repos», un 
personnage disait : «Vous autres 
écrivains devriez apporter aux 
hommes un peu de chaleur, 
sécher les larmes de tous les 
yeux qui pleurent, afin que 
chacun sourie de bonheur». 
Cette chaleur fut certes apportée 
par «Famille» qui montra è la 
jeunesse l'exemple de la lutte et 
la nécessité de se regrouper. 
Certes, «Eveil de l'Intelligence», 
sentant qu'il ne pourra pas seul 
transformer des siècles de tra­
dition, préfère fuir dans une autre 
ville à la fin du livre. Mais cette 
fuite est présentée comme un 
espoir nouveau, car mieux vaut 
la fuite que la soumiss ion . 

L'exemple que Pa Kin donna dan? 
ce livre ne fut pas vain, car il a 
exercé une grande influence sur 
la jeunesse chinoise des années 
1930 et 40 et la dernière édition 
— en Chine — a été tirée à 
500 000 exemplaires. 

C'est pourquoi Pa Kin estime 
que son rôle n'est pas terminé 
puisqu'il a confié, en février 
1978. à un journaliste français : 
«Je compte décrire d'une façon 
indirecte la vie des écrivains qui 
ont souffert. Le plus importent 
est que je veux accuser, expri­
mer mon indignation ; écrire sur 
la situation d'un écrivain dans les 
années difficiles, mais dans la 
ligne du Président Mao». 

F A M I L L E - F lammar ion 
416 pages - 58 F 

L E J A R D I N DU R E P O S 
Laffont - 240 pages - 49 F 

' « i f MOUVEMENT DU 4 MAI M'A ENFANTE» 

Lors d'un récent voyage en France, Pa Kin a accordé à Régis Bergeron une interview 
dont nous publions ici quelques extraits. 

P.K. Je me suis opposé aux familles de type 
féodal et proposé de dévoiler leurs méfaits. 
J'avais vécu dix-neuf ans dans une de ces famil­
les ; j'avais vu de mes propres yeux plusieurs 
jeunes souffrir jusqu'à la mort sous ce système. 
Je préconisais la résistance au despotisme des 
patriarches féodaux, j'appelais les jeunes à lutter 
résolument contre leur famille féodale et è la dé­
truire. S'ils ne pouvaient y parvenir, ils devaient 
au moins l'abandonner, s'en échapper afin d'aller 
rechercher la liberté, d'entrer en contact avec le 
peuple et de trouver une voie révolutionnaire. 

P.K. Les familles féodales ont disparu. Ce­
pendant, les vestiges du féodalisme sont toujours 
là. La bande des Quatre e essayé de restaurer le 
féodalisme. Sous une enseigne de «gauche», elle 
a colporté sa camelote féoda/iste. Agissant en 
«patriarche», un seul individu pouvait imposer se 
volonté en tout. Il arrivait que des jeunes 
n'avaient même pas le droit d'aimer qui leur 
plaisait. Le mariage imposé et le mariage-tran­
saction étaient pratiquement encouragés. Quel­
qu'un était-il inculpé, toute sa famille se trouvait 

compromise, même ses parents les plus éloignés. 
L'ascension politique d'une personne apportait 
honneurs et intérêt même au plus infime de ceux 
qui la suivaient. Tous ces phénomènes m'ont fait 
dire que « le spectre du vieux seigneur Gao rôde 
toujours partout», que «Famille» est toujours 
appelée à jouer son rôle historique. 

P.K. J'ai dit que le Mouvement du 4 mai 1919 
m'avait enfanté. C'est lui qui m'a ouvert les yeux 
sur un vaste horizon, c'est lui qui m'a mis en 
contact avec des idées nouvelles par f'intermé-. 
diaire de journaux et de périodiques que je Usais 
avec avidité, c'est toujours lui qui m'a convaincu 
pour la première fois que l'ancien évoluerait vers 
sa mort, qu'il ferait place au nouveeu, qu'une so­
ciété nouvelle apparaîtrait avec la désagrégation 
inéluctable des familles féodales. Le Mouvement 
du 4 mai ayant insufflé de la force dans mon es­
prit, je ne tardai pas à me révolter contre celles-
ci. A moins de 20 ans, je me sentais déjà o/us 
fort que toute une famille de ce type. J'appré­
ciais beaucoup la phrase de Danton : « D e l'au­
dace, encore de l'audace, toujours de l'audace ) » 
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Chaque année, au sein des comités tech­
niques paritaires départementaux (CTPD), se 
discute, entre syndicats d'enseignants et re­
présentants du ministère de l'Education, la 
mise en œuvre de la carte scolaire. En dernier 
ressort évidemment, c'est le ministère qui dé­
cide ; ce n'est que par la lutte alors que 
parents, élèves et enseignants peuvent arra­
cher des concessions. Cette année, les syn­

dicats d'enseignants constatent que les CTPD 
ont été nettement moins consultés que d'ha­
bitude. Il faut dire que les pilules du «redé­
ploiement» préconisé par Beullac sont plus 
amères que jamais : les fermetures de classes 
prennent le pas sur les ouvertures et les 
conditions de scolarisation vont s'aggraver. 
Quoi qu'en dise le ministre, la baisse de la 
natalité ne saurait justifier sa politique. 

Echelonnée de la fin février è 
le fin juin, rôJaboration de la 
cane scolaire s'est déroulée sous 
les auspices de la circulaire du 
\" décembre 1978 qui en e fixé 
les modalités. 

LA M E T H O D E G L O B A L E 

Cette circulaire a innové, mais 
pas dans le bon sens I Contrai 
rement é la tradition qui voulait 
que les effectifs soient recensés 
par école, la circulaire introduit In 
u globalisation u : si plusieurs éco­
les sont construites sur le même 
terrain - groupes scolaires - , 
ou si elles sont «très voisines", 
les Inspecteurs d'académie doi­
vent en additionner les effectifs, 
puis diviser par le nombre de 
da&ses. selon le principe de la 
«grille Guichard» (voir encart). 

L 'évaluat ion du « v o i s i n a g e » 
est laissée a l'appréciation des 
Inspecteurs d 'académie . . . De 
toute foçon, il est évident que 
cette nouvelle méthode pormot 
des fermetures plus nombreu­
ses ; c'en est d'ailleurs le but 
avoué, puisque la circulaire pré 
cise dans la foulée que les 
postes disponibles pour la ren­
trée 1979 «seront d'abord cons­
titués par ceux qui seront dé 
gagés lors des opérations de 
carte scolaire {fermetures de 
classe)». En d'autres termes 
commencez par fermer des clas­
ses, on pourra alors en ouvrir 
ailleurs. C'est en somme la thôo 
ne des vases communicants que 
l'Education Nationale pratique à 
vaste échelle, après l'avoir fait 
étudier â des générations d'éco­
liers l 

A T T E N T I O N . C O M M U N E 
S A N S E C O L E I 

Rien d'étonnant si les ferme­
tures n'ont jamais été aussi 
nombreuses. Au début des opé 
rations de carte scolaire, les 
syndicats en annonçaient par 
exemple 166 dans les Yvelinas, 
164 dans l'Essonne Idont 80 
maternelles», 120 dans l'Aveyron, 
93 dens l'Académie de Poitiers, 
400 dans celle de Versailles... 

Globelisstion et stricte appli­
cation de la grille Guichard 
*gnifient en particulier un véri 
table coup de grâce pour beau­
coup d'écoles de village, et par 

CARTE SCOLAIRE 
ON FERME ! 

contrecoup la mort inéluctable 
du village lui-même. Jusqu'ici les 
classes uniques de campagne ou 
de montagne devaient fermer a 
moins de 9 élèves, mais assez 
souvent des dérogations permet 
taient le maintien avec des 
effectifs moindres. Cette année, 
il faut s'attendre à plus de 
sévérité. Et quand on sait qu'il 
faut au moins 26 élèves pour 
qu'une classe unique ouvre a 
nouveau... Aussi certains dépar 
tements sont-ils en voie de 
descolarisation : dans la Drame, 
sur 380 communes, une centaine 
n'ont plus d'école. 

Les banlieues «difficiles- où les 
cités dortoirs ne sont pas épar 
g nées : 4 fermetures prévues 

LA GRILLE GUICHARD OU COMMENT CONJUGUER 
LES VERBES «POUVOIR» ET «DEVOIR» 

La note de service du 15 avril 1970 - dite «grille Guichard -
définit les seuils d'ouverture et da fermeture des classes 
primaires 
Soit, par exemple, une école primaire de cinq classes [dont 

un Cours préparatoire) : 
- Si l'effectif total tombe en dessous de 116 élèves, on doit 
fermer une classe... 
— Si réfléchi vient de dépasser 165 élèves, on peut (nuance f) 
en ouvrir une... 

L'astuce guichardienne va plus loin i si cette école a dû fermer 
une classe [donc è moins de 116 élèves), H lui faut remonter au 
seuH de 120 pour pouvoir réouvnr la classe I Et plus le nombre 
de desses augmente, plus l'écart se creuse . avec moins de 261 
élèves, une école de 10 classes doit en fermer une ; mais il faut 
29b élevas pour qu'une école de neuf classes puisse en ouvrir 
une... 

Félicitations è l'élève Guichard Olivier, qui remporte haut la 
main le premier prix de calcul I 

Par C laude A N C H E R 

dans la ZUP de Montpellier la 
Paillade. 

Selon le ministère, les ouvertu­
res proposées compenseraient, 
au niveau national, les fermetu­
res Sur le papier, peut-être : 
mais d les fermetures sont sûres, 
les ouvertures le sont moins. 
Ainsi en Seine-Saint-Denis, sur 
110 ouvertures prévues en 1978, 
seulement 68 ont été effectives. 
Pour la rentrée 1979. le minis­
tère annonce 101 fermetures 
(172 selon les syndicatsl, et 
102 ouvertures. Aussi un reprfi 
sentant du ministère a t - il lui-
même reconnu : iLe solde ne 
sera pas nécessairement positif». 

LA D E M O G R A P H I E 
A BON DOS 

Pour justifier le «redéploie 
ment» des moyens, Beullac a 
invoqué d'abord les nécessités 
de la crise économique Mais 
depuis quelques mois, l'argu 
ment constamment brandi, c'est 
la baisse démographique. Le 1"* 
lévrier. Beullac affirmait è Toulou­
se : «On enregistrera une baisse de 
fréquentation de 500 000 enfants 
dans le primate au cours des 
prochaines années». D'où vient 
ce chiffre ? 

Jusqu'en 1973. le chiffre an­
nuel des naissances était d'en­
viron 650 000. A partir de 1974, il 
a nettement baissé, le plus fort 
« c r e u x » datant de 1976 : 
720 400. Au total entre 1974 et 
1978, on peut comptabil iser 
500 000 naissances de moins que 
si le niveau de 1973 s'était 
maintenu. Conclusion ce chiffre 

va se repercuter sur le nombre 
d'enfants scolansabies en primai­
re de 1980 à 1984 

En fait, les choses ne sont pas 
si simples (voir l'encart) Mais 
supposons un moment que les 
prévisions du ministère soient 
fiables. Justifient elles les fer­
metures, la diminution du recru 
tement des élèves-instituteurs ? 
Absolument pas I 

Tout d'abord, on notere que 
les maternelles font, comme les 
classes phmeires, les frais du 
redéploiement. Or. le taux de 
scolarisation n'y atteint même 
pas les chiffres prévus par le Vif» 
Plan Pour les enfants de deux 
ans, le taux retenu par le 
ministère est de 33 % en 1980 ; 
si le VII» Plan était appliqué, il y 
aurait, à la rentrée 1WJ1, 333 /<•> 
élèves de deux ans, soit 50 400 de 
plus que prévu A la môme date, 
si la scolarisation des enfants de 
trois ans était complète. Ils 
seraient 674 100, sort 50 700 de 
plus que prévu. Au total, on 
arrive à un chiffre supérieur é la 
diminution des effectifs en ma 
ternelle annoncée par le ministô. 
re I 

D E U X I N S T I T S 
P O U R A N N E A Y M O N E 

Par ailleurs -et surtout-, c'est 
l'amélioration des conditions de 
scolarisation qui est remise en 
cause par la politique de Beullac. 
En juin 78, le très officiel Conseil 
économique et social estimait : 
«pour l'école maternelle, il faut 

LA DEMOGRAPHIE 
L IBERALE AVANCEE 
NAITRE OU NE P A S 
NAITRE. TELLE EST 

LA QUESTION 

D'après les statistiques dé­
mographiques, et en admet 
tant le taux de scolarisation 
prévu par le ministère, les 
scolansabies de 2 à 10 ans 
devraient n'être, à la rentrée 
1990, que 164 000 de moins 
qu'à la rentrée 1978. A la 
rentrée 1981 tout dépendra 
des naissances en 1979, le 
problème se reposant les 
années suivantes. 

D'où la question : le taux 
de fécondité vatil se mainte 
mr è 1,84 \1978) - c'esf le 
pari de Beullac' - ou s'éle 
ver a 2,1 — nécessaire au 
renouvellement des généra 
fions ? 

Selon une protection de 
l'INSEE, dans 10 ens. mater 
nelles et pnmaires compte 
raient 6 192 000 élèves [hypo­
thèse basse) ou 6 796 200 
[hypothèse haute). Par rap­
port à la rentrée 1978 
[6 833 100) il y aurait alors 
soit 640 500 élèves en moins 
soit seulement 36 900. L 'écart 
[plus de 600 000) n'est pas 
mince I 

Malgré le facteur dêtavora 
ble de la crise économique, 
un rapport présenté récem­
ment dans un colloque de 
démographie prévoit «un pro­
bable relèvement de la fé­
condité è partir des années 
1980-81 ou légèrement plus 
tard». Si cela se vérifiait, la 
politique instaurée par Beullac 
déboucherait sur l'effarante 
pénurie de moyens dé/à con­
nue dans les années soixante. 
Une chose est sûre : les paris 
en matière démographique 
sont hasardeux : présentant 
une projection de l'Institut 
National d'Etudes Démogra­
phiques, un spécialiste 
avouait : en 2 100, la France 
pourrait n'avoir que 17 mil­
lions d'habitants, mois une 
prévision de 131 millions est 
tout aussi défendable t 

Quant à Beullac, r/ semble 
oublier perfois ses propres 
chiffres puisqu'il déclarait an 
.'vrii pendant un débat parle­
mentaire : «Pour le primaire, 
de 1979 è 1963, les effectifs 
vont oaisser de 800 000». 

*Un pari en contradiction 
avec la volonté de favoriser 
l'augmentation des naissances 
proclamée hautement par Gis­
card et son gouvernement... # 

profiter du passage des «classes 
creuses» de 2 à 6 ans pour 
améliorer de laçon décisive le 
taux d'encadrement : 25 élèves 
par classe serait un maximum». 
On en est loin. Dans le Val-de-
Marne, par exemple, al la 
moyenne par classe devait-être 
de 25. cela entraînerait 599 ou 
vertures en maternelle et 293 en 
primaire. Le ministère au con­
traire a décidé 76 fermetures (46 
en primaire. 30 en maternelle! 
contre 34 ouvertures proposées 
I22 et 12, respectivement) I 

De son côté, un syndicaliste 
constate : «jusqu'alors chaque 
circulaire de rentrée définissait 
des critères d'amèboratH>n du 
service. Cette année, rien». 
Rien ? Si pourtant dans le 4» 
arrondissement de Pans, touché 
en juin 78 par plusieurs fermetu 
res, le ministre a fait un effort en 
décidant, en janvier 1979, de 
créer deux postes d'institutrices : 
dans une halte-gardenu privée et 
payante, patronnée par la fon­
dation Anne-Aymone Giscard 
d'Estaing... 

file:///1978


le quotidien du peuple 

NICARAGUA 

SOMOZA SE RANGERAIT 
A UNE «SOLUTION MODEREE» 

L'assassinat, mercredi, du Journaliste amér icain 
Bill Stewart, de l'ABC, e soulevé aux Etats-Unis une 
vive émot ion , et contraint Carter é prendre plus 
nettement ses distances avec le régime du dicta­
teur Somoza. Toutes les chaînes de diffusion amé­
ricaines ont dif fusé dès mercredi soir le film de 
l'assassinat de Bill Stewart, tué de sang froid par 
un garde national, alors qu'il avait m o n t r é sa carte 
de presse, en vein. 

L'assassin, avant de le tuer, l'avait contraint è 
s'agenouiller, et é se coucher par terre. Son Inter­
prète nicaraguayen a été aussi tué. A u s s i t ô t . Somoza 
convoquait une conférence de presse, pour essayer 
de se disculper. Un journaliste amér icain lui deman­
de : «Quelles garanties avons-nous de ne pas être 
exécutés ? — Faites confiance è ma bonne foi — 
Comment vous croire ? Vos avions bombardent des 
civils. Et depuis que nous couvrons les événements, 
plusieurs témoins nous ont dit avoir assisté à des 
exécutions sommaires de civils par la Guardia, du 

L'arrogance de Somoza 
s'effrite au fur et â mesure 
des combats qui opposent 
ses troupes au Front San­
diniste et â la population 
qui le soutient. Il y a une 
semaine encore le dicta­
teur affirmait qu'il n'était 
pas question qu'il se retire 
avant la fin de son man­
dat, c'est-à-dire 1981 : mais 
depuis, la situation sur 
le terrain évolue de plus en 
plus en faveur du Front 
Sandiniste, à tel point que 
dans la dernière période les 
Etats-Unis ont multiplié les 
pressions sur leur «ancien» 
protégé pour qu'il accepte 
une solution négociée sous 
la forme d'un gouverne­
ment de transition à domi­
nante «modérée». Sans se 
rallier au point de vue 
américain, Somoza a néan­
moins consenti à partici­
per à la réunion de l'OEA 
se trouvant subitement des 
préoccupations pour «la 
stabilité de toute l'Améri­
que Latine». Un événe­
ment risque de durcir en­
core la position des Etats-
Unis vis-à-vis du trop «en­
combrant» Somoza : mer­
credi matin, la Garde Na­
tionale a assassiné de 
sang-froid un journaliste de 
la chaîne de télévision 
américaine A B C . Ce crime 
qui vient s'ajouter aux 
massacres perpétrés par la 
dictature somoziste, a fait 
sortir Carter des critiques 
feutrées qu'il a pu adresser 
auparavant à Somoza : la 
déclaration du président 
américain qualifie ô'«acte 
de barbarie» cet assassi­
nat. Le secrétaire d'Etat a 
demandé un rapport com­
plet au gouvernement So­
moza. Ce dernier a présen-

Le journaliste américain a été froidement abattu par les 
soldats de Somoza 

té ses «condoléances» au 
cours d'une conférence de 
presse à Managua. Mais 
ce meurtre risque encore 
de hâter la fin de la dic­
tature, à la veille de la 
conférence extraordinaire 
de l'Organisation des Etats 
Américains. Cette réunion 
a été convoquée à l'initia­
tive des Etats-Unis qui es-

même style que celle de Bill Stewert- /Vous avertis­
sons les populations à l'avance pour qu'elles quit­
tent les quartiers qui vont être bombardés. Mais les 
sandinistes les empêchent de fuir — A Léon, nous 
avons rencontré des gens qui vivaient avec les 
sandinistes qui avalent l'air très contents, et ne se 
sentaient pas retenus — Cela montre que les cfv/ls 
sont aussi avec la guérilla. Ils courent donc les 
mêmes risques que les guérilleros...» 

Malg ré les engagements de Somoza de punir les 
coupables, 24 heures après l'assassinat, la radio ne 
donnait toujours pes la vér i table version des faits. 
Et l'assassin serait déjà mort, « t u é au c o m b a t » . . . 

Par ailleurs, le Front sandiniste annonça i t é Mexi­
co que pour la première fois, il avait uti l isé l'avia­
tion contre Somoza : «l'escadrille Carlos Ulloe de la 
force aérienne sandiniste a bombardé jeudi les 
installations militaires s/tuées sur le colline de 
Tiscape, où se trouve notamment le bunker de 
Somoza». 

pays d'Amérique Latine. 
D'autre part, et pour la 

première fois depuis le dé­
but de l'offensive générale 
du Front Sandiniste, Cuba 
est intervenu officiellement 
dans le conflit nicara­
guayen : en reconnaissant 
implicitement mardi soir le 
«gouvernement provisoire 
de reconstruction nationa­
le» et en adressant une 
violente mise en garde aux 
U S A . «Une éventuelle in­
tervention au Nicaragua 
créerait un Vietnam au 
cosur même de l'Amérique 
Latine», a indiqué en effet 
un communiqué do La Ha­
vane. Le Front Sandiniste 
avait déclaré précédemment 
que, sans rejeter aucun 
soutien d'où qu'il vienne, 
«nous voulons une solu­
tion nicaraguayenne», et à 
propos du type de régime 
qui devrait se construire au 
Nicaragua : «il ne s'agit en 
rien d'un nouveau Cuba». 

Sur le plan militaire, la 
situation semble station-
naire. Dans le Sud du 
pays, la ville de Rivas, 
principal objectif des san­
dinistes, s'est pratiquement 
vidée de ses habitants, 
après un appel du Front 
demandant son évacua­
tion ; toutefois, la Garde Na­
tionale contrôle toujours la 
ville. Dans l'ensemble du 
pays, les forces sandinistes 
résistent bien à la contre-
offensive de Somoza qui, 
en jetant toutes ses forces 
dans la bataille, tentent de 
reprendre le plus de terrain 
possible avant la réunion 
de l'OEA à Washington. 

Frank R O U S S E L 

pèrent faire adopter la 
création d'une «force de 
paix» sous l'égide de l'OEA 
ou à défaut une solution 
politique «modérée». L'une 
comme l'autre de ces deux 
«solutions» américaines se 
heurte non seulement au 
refus des pays du Pacte 
Andin mais aussi â un 
grand nombre d'autres 

Suite de l'éditorial 

Pour tenter de couvrir son écrasante responsabilité, 
le gouvernement de Hanoï tente de détourner 
l'oppobre vers les pays voisins. Sous prétexte de la 
nature réactionnaire des régimes de nombre de ces 
pays, il entend mettre à profit une propagande qui 
« ignore» le fardeau considérable que représente pour 
eux, pays pauvres, la brusque arrivée de dizaines de 
milliers de réfugiés, avec la perspective d'en voir 
arriver deux ou trois fois plus dans les semaines qui 
v iennent ; une propagande qui prétend aussi 
« ignorer» l'effort consenti par la République populaire 
de Chine en accueillant sur son territoire, depuis l'an 
dernier, plus de 20 000 réfugiés. 

Aujourd'hui, la solidarité avec les réfugiés viet­

namiens est une nécessité. Elle s'impose pour tous 
ceux qui ont soutenu hier la lutte du peuple 
vietnamien contre l'impérialisme US . Car, aujourd'hui, 
en effet, la défense des intérêts fondamentaux du 
peuple vietnamien passe par la condamnation sans 
appel de la politique des dirigeants de Hanoï, une 
politique -pansionniste, qui, associée aux plans du 
social-imt-, ;alisme soviétique, impose aux masses 
l'oppression at la militarisation, tournant le dos à la 
mobilisation qui s'imposait pour la reconstruction et le 
développement du Vietnam. 

J . P . C . 

SOMMET 
DE STRASBOURG 

Accords sur 
les principes, 
divergences sur 
leur application 

Comme II fallait s'y attendre, c'est le dossier 
énergét ique qui aura occupé l'essentiel des discus­
sions du conseil européen, jeudi et vendredi à 
Strasbourg. La déterminat ion d'un certain nombre 
de grands principes communs aux Neuf était rendue 
nécessaire par la tenue du sommet des peys 
capitalistes, les 28 et 29 juin à Tokyo, mais aussi par 
la tenue de la réun ion « i n f o r m e l l e » qui doit avoir 
Heu le 30 juin è Londres entre des représentants de 
la C E E et ceux de l'OPEP. 

Une fois encore, le pro­
cessus classique aux som­
mets européens aura été 
respecté : on se met d'ac­
cord sur quelques grandes 
options, qui n'engagent à 
rien, et après on discute 
longtemps, très longtemps 
parfois, sur les modalités 
de mise en application de 
ces options. Les Neuf se­
ront unis è Tokyo : ils di­
ront qu'il faut économiser 
l'énergie, qu'il faut enga­
ger un dialogue avec les 
pays producteurs, qu'il faut 
prendre des mesures pour 
permettre une meilleure 
transparence des transac­
tions sur le marché libre du 
pétrole, et enfin, à long 
terme, qu'il faut dévelop­
per des énergies du subs­
titution au pétrole. Une 
fols ces grands axos déga 
gés, la première journée du 
conseil européen, jeudi, 
aura surtout montré que 
les Neuf divergent sur 
leurs modalités d'applica­
tion. 

Concernant les écono­
mies d'énergie, Giscard 
voudrait que soient imposés 
des quotas d'importation 
pour chaque pays, de ma­
nière à éviter les dérapa­
ges. Schmidt s'y oppose ; 
il estime notamment que 
le rythme de croissance 
n'étant pas le môme dans 
chaque pays, la fixation de 
quotas communs serait il­
lusoire... Mômes divergen­
ces à propos du contrôle 
du marché libre de Rotter­
dam. Derrière un argument 
de principe, l'opposition à 
toute mesure intervention­
niste, les allemands sem­
blent surtout soucieux de 
se garder l'accès à ce mar­
ché de Rotterdam o ù ils 
puisent abondamment. Ce­

pendant, si le Japon est 
d'accord, et si les U S A ne 
sont pas contre, Schmidt 
pourrait bien taire cette 
concession là. Au cours du 
conseil européen, Giscard 
a relancé l'idée du dialogue 
euro-arabe. Mais là enco­
re, les Allemands, et aussi 
les Anglais, ne sont pas 
d'accord. Selon eux, le 
seul dialogue possible peut 
se faire uniquement entre 
les pays du Tiers-Monde 
d'une part, et l'ensemble 
des pays consommateurs 
d'autre part. Derrière cette 
proposition, il y a avant 
tout la volonté de «mettre 
dans le coup» les Améri­
cains. 

Dernier point de diver­
gence, les autres sources 
d'énergie. Giscard mène 
la bataille pour le nucléai­
re, mais il est peu enten 
du. Schmidt et Thatcher, 
s'ils ne sont pas opposés 
au nucléaire, souhaitent 
éviter que ce thème soit 
mis en avant de façon trop 
voyante, ne serait-ce 
qu'aux yeux de leur opi­
nion publique. Par contre, 
ils sont tout à fait favora­
bles, à un redêveloppement 
de l'industrie charbonnière, 
qui pourrait constituer une 
ressource importante en 
Allemagne et en Grande-
Bretagne, o ù elle s'ajoute­
rait à l'abondant pétrole de 
la mer du Nord. Les Neuf 
n'ont pas fait que parler 
d'énergie, môme si cela 
fut, et de loin, le sujet 
principal : ils ont aussi 
comparé leurs taux d'abs­
tentions respectifs aux 
élections européennes, 
pour finalement, contre 
toute évidence, souligner 
«l'importance» de ce scru­
tin. 

Paris : manifestation 
contre les lois 
Bonnet-Stoléru 
A L'APPEL DE L 'URP-CFDT 
Samedi 23 juin à 14 heures de Barbes é Belleville 

LE FOYER DE 
G A R G E S - L E S -
GONESSE 
E N C E R C L E PAR 
LA POLICE 

Vendredi matin de 
très bonne heure, les 
flics ont encerclé le 
foyer Sonacotra de 
Garges - lès - Gonesse. 
Ils ont fait évecuer le 
foyer, et embarqué 
les affaires des rési­
dents. 

LA POLICE E V A C U E 
RVI L IMOGES 

La police e fait éva­
cuer, vendredi matin, 
l'usine RVI de Limo­
ges, occupée depuis 
un mois. C e s t donc 
en quelques jours, 
deux interventions de 
la police contre les 
grév istes de RVI : 
merdi. c'était à le Sa ­
viem RVI Blainville. 
prés de Caen. qu'ils 
intervenaient. 


